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PROGRAMME 

Dans  un  travail  magistral  qui  a,  du  premier  coup,  fixé  la 
doctrine  administrative  (1),  M.  H.  Fayol  remarque  que,  dans 
toute  entreprise,  simple  ou  complexe,  on  trouve  toujours 
six  fonctions  essentielles  qui  sont  :  la  fonction  spéciale  de 
l'entreprise,  la  fonction  commerciale,  la  fonction  financière, 
la  fonction  de  sécurité,  la  fonction  de  comptabilité  et  la 
fonction  administrative. 

De  la  fonction  commerciale,  il  dit,  particulièrement  :  «  La 
prospérité  d'une  entreprise  industrielle  dépend  souvent  de  la 
fonction  commerciale  autant  que  de  la  fonction  technique; 
si  le  produit  ne  s'écoule  pas,  c'est  la  ruine. 

«  Savoir  acheter  et  vendre  est  aussi  important  que  de 
savoir  fabriquer. 

«  Avec  de  la  finesse  et  de  la  décision,  l'habileté  commer- 
ciale comporte  une  profonde  connaissance  du  marché  et  de 
la  force  des  rivaux,  une  longue  prévoyance  et,  de  plus  en 
plus,  dans  les  grandes  entreprises,  la  pratique  des  ententes. 


(1)  H.    Fayol     —   Administration    industrielle     et    générale. 

II.  Dunodct  E.   Pinat,  éditeurs,  Paris,  1917. 
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«  Enfin,  lorsque  certains  produits  passent  d'un  service  à 
un  autre  d'une  même  entreprise,  la  fonction  commerciale 
veille  à  ce  que  les  prix  fixés  par  l'autorité  supérieure  —  dits 
prix  d'ordre  —  ne  soient  pas  la  source  de  dangereuses 
illusions.   » 

Nous  nous  proposons,  dans  les  pages  qui  vont  suivre, 
d'étudier  aussi  complètement  que  possible  cette  fonction 
commerciale,  d'en  voir  l'objet,  le  but,  les  moyens;  d'exa- 
miner comment  les  moyens  appliqués  à  l'objet  doivent  être 
organisés  et  coordonnés  pour  atteindre  sûrement  le  but. 

Nous  constaterons  que,  sciemment  ou  naturellement,  tout 
chef  d'un  service  commercial  fait  de  l'administration  et  que, 
pour  assurer  le  parfait  fonctionnement  de  l'important  organe 
qu'est  dans  une  entreprise  le  service  commercial,  son  chef  a 
dû,  à  la  fois,  prévoir,  organiser,  commander,  coordonner  et 
contrôler,  comme  M.  H.  Fayol  l'a  montré  de  tout  bon 
administrateur. 

Nous  terminerons  par  l'application  à  une  entreprise  simple, 
puis  à  une  entreprise  complexe,  des  idées,  des  observations, 
des  principes  que  nous  aurons  développés  au  cours  de  notre 
étude. 

Nous  avons  passé  la  plus  grande  partie  de  notre  carrière 
dans  la  métallurgie  ;  il  y  paraîtra  sans  doute  dans  les  lignes 
qui  vont  suivre.  Cela  importe  peu,  car  les  principes  et 
les  éléments  d'administration  sont  généraux  et  s'appliquent 
à  toutes  les  entreprises,    quelles  que  soient  leurs  spécialités. 


PREMIERE     PARTIE 


Service  Commercial.  -  Son  But,  son  Objet,  ses  Moyens. 


CHAPITRE  PREMIER 

Définition.  Importance 

Le  service  commercial  d'une  entreprise  industrielle  se 
trouve  à  l'origine  et  à  la  fin  de  l'industrie;  il  en  encadre  les 
opérations;  il  lui  assure  l'aliment  de  son  activité,  en  lui 
procurant  les  matières  premières  qu'elle  doit  élaborer  ;  il  lui 
permet  d'atteindre  son  but  en  lui  assurant  la  vente  des  pro- 
duits qu'elle  a  fabriqués  ;  il  en  est  le  commencement  et  la  fin. 

Son  importance  apparaît,  immédiatement,  considérable. 
Car  s'il  est  vrai  que  le  meilleur  service  commercial 
ne  pourra  pas  vendre  des  produits  fabriqués  plus 
cher  que  les  prix  de  la  concurrence  ;  il  est  vrai  aussi  que, 
quelle  que  soit  l'habileté  du  service  technique,  quelque 
perfectionnés  que  soient  et  son  outillage  et  ses  procédés  de 
fabrication,  le  service  commercial  ne  pourra  pas  réaliser  des 
prix  permettant  une  vente  rémunératrice  des  produits  fabri- 
qués si,  imprévoyant  des  besoins  de  son  industrie,  il  n'a  pas 
fait  en  temps  opportun  ses  commandes  de  matières  pre- 
mières ; 

S'il  n'en  a  pas  organisé  des  livraisons  échelonnées,  de 
façon  à  éviter  les  encombrements  qui  gênent  et  les  pénuries 
qui  paralysent  ; 
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S'il  n'a  pas  entrepris  à  temps  les  négociations  de  ses  mar- 
chés, de  façon  à  pouvoir  mettre  ses  fournisseurs  en  concur- 
rence les  uns  avec  les  autres  et  discuter  à  loisir  avec  eux,  au 
lieu  d'avoir  à  subir  les  conditions  draconiennes  de  four- 
nisseurs   qui    profitent    d'avoir    à    merci    un    client  acculé; 

S'il  ne  choisit  pas  ses  moments  pour  négocier,  afin  de  pro- 
fiter des  prix  avantageux  dus  à  une  morte  saison  ou  à  toute 
autre  cause  à  son  avantage  ; 

S'il  ne  fait  pas,  pour  ses  ventes  comme  pour  ses  achats  : 

Assurant  à  son  usine  par  des  marchés  prévoyants  un  fonds 
de  fabrication  qui  couvrira  la  plupart  des  frais  généraux, 
rendra  plus  avantageuses  les  autres  commandes  qu'il  pourra 
négocier  en  lui  donnant  la  liberté  d'esprit  pour  les  négocier 
avantageusement  ; 

Vendant  aux  meilleures  conditions  possibles,  grâce  à  une 
connaissance  complète  du  marché  et  des  besoins  de  la 
clientèle  ;  ^ 

Evitant  les  mauvaises  créances  etles  pertes  qui  en  résultent, 
par  des  renseignements  exacts  sur  la  solvabilité  de  la 
clientèle. 

En  assurant  dans  de  bonnes  conditions,  les  approvision- 
nements de  l'usine,  il  aura  contribué  largement  à  l'abaisse- 
ment du  prix  de  revient  de  fabrication  ;  par  des  ventes 
habilement  faites,  il  aura  augmenté  la  marge  existant  entre 
les  prix  de  vente  et  les  prix  de  revient;  il  aura  contribué 
doublement  à  la  prospérité  de  son  industrie. 

Bien  acheter  et  bien  vendre,  telle  est  donc  la  double 
fonction  du  service  commercial  de  toute  industrie. 

Bien  acheter,  c'est,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  acheter 
en  quantités  convenables,  au  moment  opportun,  à  des 
conditions  avantageuses,  des  matières  de  qualités  conve- 
nables et  bonnes;  c'est,  parla,  contribuer  à  l'abaissement  du 
prix  de  revient,  donc  à  l'augmentation  des  bénéfices. 
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Bien  vendre,  c'est  en   même    temps  vendre    assez  et 
meilleurs  prix  possibles. 

Assez  pour,  non  seulement  ne  jamais  exposer  l'usine  au 
chômage,  mais  lui  assurer  toujours  une  activité  en  rapport 
avec  ses  moyens  de  production.  Ainsi,  le  service  commercial 
abaissera  au  minimum  l'importance  relative  des  frais  géné- 
raux grevant  la  fabrication,  il  diminuera  les  prix  de  revient. 
il  augmentera  les  bénéfices  de  la  vente. 

Aux  meilleurs  prix  possibles,  grâce  à  une  connaissance 
permanente  et  complète  de  la  situation  du  marché.  Cette 
connaissance  du  marché  permettra  de  profiter,  pour  vendre, 
des  moments  où  les  prix  sont  avantageux.  Par  prix  avanta- 
geux, nous  n'entendons  pas  seulement  des  prix  élevés.  La 
perfection  consisterait,  évidemment,  à  acheter  en  période  de 
baisse  et  à  vendre  en  période  de  hausse.  Mais  la  perfection 
n'existe  pas,  en  ce  monde  du  moins,  et  celle-là  pas  plus 
qu'aucune  autre.  Le  chef  d'un  service  commercial  doit 
connaître  assez  la  situation  de  son  marché  et  les  lois  écono- 
miques qui  le  régissent,  pour  ne  pas  engager  son  usine  par 
des  ventes  importantes  et  réparties  sur  de  longs  mois,  au 
moment  où  la  hausse  va  se  produire  ;  pour  ne  pas  se  laisser 
devancer  par  la  concurrence  et  ne  pas  se  trouver  démuni  de 
commandes,  à  l'apparition  de  la  baisse. 

Bien  acheter  et  bien  vendre  c'est  encore  assurer  d'une  façon 
permanente  l'équilibre  aussi  parfait  que  possible  entre  les 
approvisionnements  et  les  besoins,  entre  la  puissance  de 
production  et  l'importance  des  commandes  à  exécuter. 

Un  chef  de  service  commercial,  sachant  à  la  fois  bien 
acheter  et  bien  vendre,  sera,  dans  son  usine,  un  important 
facteur  des  bénéfices. 

L'importance  du  service  commercial  de  toute  industrie 
découle  de  ces  réflexions  ;  elle  apparaît,  évidemment,  très 
grande.  Elle  appelle  toute  la  sollicitude  du  chef  de  l'industrie, 
qui  ne  se  bornera  pas  au  contrôle  habituel   et   apportera  au 
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service  commercial,  au  moins  pour  la  conclusion  des  marchés 
importants,  sa  contribution  personnelle. 

Nous  avons  supposé,  dans  ce  qui  précède,  le  service 
commercial  d'une  entreprise  industrielle  qui  fabrique  pour 
vendre.  Nous  aurons  bien  peu  de  choses  à  retrancher  de  ce 
que  nous  y  avons  dit,  pour  l'appliquer  à  une  entreprise 
commerciale,  qui  se  borne  à  revendre  les  produits  ou  les 
objets  qu'elle  achète,  sans  leur  faire  subir  aucune  transfor- 
mation. Ici  comme  là,  il  faut  savoir  bien  acheter  et  bien  ven- 
dre ;  acheter  au  moment  opportun  ;  proportionner  les  appro- 
visionnements aux  besoins  de  l'entreprise  ;  connaître  à  fond 
la  concurrence,  les  besoins  de  la  clientèle  ainsi  que  sa 
solvabilité. 

La  matière  première  d'une  entreprise  commerciale  est  un 
objet  ou  une  série  d'objets  fabriqués  ;  une  fonction  disparaît 
de  l'entreprise,  la  fonction  de  fabrication  ;  c'est  une  simpli- 
fication. 

Cette  petite  réserve  faite,  tout  ce  que  nous  avons  dit,  tout 
ce  que  nous  allons  dire  s'applique  aussi  bien  à  une  entreprise 
simplement  commerciale  qu'à  la  fonction  commerciale  d'une 
entreprise  complexe  qui  fabrique  les  produits  qu'elle  se  pro- 
pose de  vendre. 

Moralité 

Est-il  nécessaire,  vraiment,  de  dire  qu'achats  et  ventes 
doivent  être  faits  loyalement,  avec  toute  l'équité  possible, 
avec  une  bonne  foi  absolue  ? 

Nous  ne  nous  occupons  que  des  industries  qui  se  proposent 
de  vendre  loyalement  une  marchandise  consciencieusement 
fabriquée.  D'ailleurs,  seule,  une  industrie  scrupuleuse  obser- 
vatrice de  ces  principes  acquerra  une  bonne  réputation 
commerciale,  condition  indispensable  de  son  succès. 

Evidemment,  notre  usine  vendra  toujours  le  plus  cher  pos- 
sible ;  mais  elle  n'oublierajamais  que,  sous  peine  de  se  vouer 
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à  des  difficultés  ot  à  des  ennuis  perpétuels,  elle  devra  être 
honnête  ;  qu'une  transaction  n'a  chance  de  s'exécuter  dans 
son  entier,  sans  ennuis  pour  les  parties  contractantes,  que  si 
elle  satisfait  à  la  fois  les  intérêts  de  l'une  et  de  l'autre  partie. 

Cela  est  absolument  vrai  des  relations  de  fournisseurs  à 
clients,  qui  doivent  durer  et  ne  le  peuvent  que  si  les  deux  y 
trouvent  avantage.  Leurs  intérêts  sont,  en  effet,  connexes  et 
de  même  sens  :  en  prélevant  un  bénéfice  exagéré  sur  les 
fournitures  qu'il  fait  à  un  client,  un  producteur  le  gênerait 
dans  ses  affaires  et  en  empêcherait  le  développement  ;  alors 
que  son  intérêt  bien  entendu  consiste  à  aider  à  la  solvabilité 
et,  par  conséquent,  à  la  prospérité  de  son  client. 

Mais  il  est  rare  que  cette  modération  ne  soit  pas  imposée 
à  l'usine  par  la  concurrence. 

Donc,  son  intérêt  même  porte  l'industriel  à  être  honnête 
et  bienveillant  envers  son  client  et,  s'il  ne  l'était  pas  sponta- 
nément, la  concurrence  l'y  contraindrait  bien  vite  ;  à  moins 
qu'il  ne  préférât  voir  péricliter  ses  propres  affaires. 

Mais  il  ne  suffît  pas  qu'il  soit,  avec  son  client,  honnête  et 
bienveillant,  il  faut  qu'il  le  soit  aimablement  ;  il  faut  qu'il  soit 
avec  lui  aimable,  obligeant,  empressé.  Qu'il  pense  qu'en 
somme  le  client  est  sa  seule  raison  d'être,  que  c'est  lui  qui 
le  fait  vivre  et  que,  pour  ces  raisons,  il  doit  le  traiter  en 
ami.  Qu'il  lui  fasse  de  bonne  grâce  les  concessions  que  son 
intérêt  bien  compris  conseille  de  faire  et  qu'il  les  fasse  à 
temps,  bis  dât  qui  cito  dat. 

Quand,  par  exemple,  après  une  ère  de  prix  élevés  survient 
la  baisse,  qu'elle  est  réelle  et  générale,  ne  pas  exiger,  au 
risque  de  ruiner  son  client,  l'exécution  intégrale  d'un  marché 
conclu  en  hausse.  Ce  serait  d'ailleurs  le  perdre  sûrement  pour 
l'avenir.  Cette  raison  suffirait  pour  décider  le  fournisseur  à 
adoucir  les  conditions  du  marché  conclu  au  moment  de  la 
hausse,  s'il  n'y  était  pas  contraint  d'ailleurs  par  la  concur- 
rence. Cette  concession  obligatoire,  faite  de  bonne  grâce, 
disposera  bien  le  client  envers  son  fournisseur  et  l'attachera 
à  lui. 
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Ce  raisonnement  ne  se  généralise  pas  et  ne  s'étend  pas  à 
toute  la  clientèle.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
administrations  de  l'Etat,  les  Sociétés  importantes,  qui 
commandent  par  adjudications  et  prévoient  des  pénalités  dans 
les  contrats  d'achats  qu'elles  passent  avec  leurs  fournisseurs, 
exécutent  intégralement  ces  contrats,  quelles  que  soient  les 
modifications  survenues  dans  la  situation  du  marché. 

Il  n'est  jamais,  avec  elles,  question  de  la  revision  des  prix 
d'un  contrat  d'achat,  pendant  son  exécution.  Elles  ne  songent 
pas  à  la  demander,  pas  plus  qu'elles  ne  comprendraient  qu'un 
fournisseur  leur  demandât  une  augmentation  des  prix  de 
ses  fournitures,  sous  prétexte  d'un  changement  survenu  dans 
la  situation  du  marché.  Elles  supposent  qu'avant  de  soumis- 
sionner l'adjudicataire  s'était  couvert  en  s'assurant  les  matières 
dont  il  aurait  éventuellement  besoin  pour  l'exécution  de  la 
commande  ;  de  même  qu'elles  se  sont  assuré,  avant  de 
commander,  les  crédits  nécessaires  pour  payer  leur  commande . 
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CHAPITRE    II 


CLIENTELE 

Sa  division.  —  Ses  habitudes.  —  La  clientèle  se  répartit 
donc  en  deux  classes  bien  distinctes  :  les  administrations  de 
l'Etat  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  procèdent 
par  adjudication,  et  la  clientèle  civile,  qui  préfère  les  marchés 
et  les  commandes. 

Les  marchés  et  commandes,  qui  font  suite  aux  adjudications 
publiques  ou  restreintes  des  administrations  de  l'Etat  et  des 
Compagnies  des  chemins  de  fer  et  des  tramways,  sont  régis 
par  des  cahiers  des  charges  et  par  les  conditions  particulières 
de  l'adjudication.  Les  conditions  en  restent  en  vigueur  pen- 
dant toute  la  durée  prévue  pour  le  marché  ;  les  usines  ne 
peuvent  qu'en  tenir  compte  pour  l'établissement  de  leur 
soumission  ;  elles  ne  sont  pas  admises  à  les  discuter. 

La  clientèle  commerciale  et  civile  passe  généralement  des 
marchés  pour  couvrir  ses  besoins  probables  pendant  un  temps 
déterminé,  six  mois  à  peu  près  toujours,  rarement  plus  d'un 
an.  Pendant  la  durée  du  marché  et  jusqu'à  concurrence  du 
poids  ou  de  la  valeur  qui  y  sont  stipulés,  les  conditions  de 
de  l'acheteur  et  du  vendeur  sont  définies  par  les  clauses  du 
marché  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'en  fait,  si  le  vendeur 
observe  généralement  les  conditions  des  marchés  qu'il 
conclut  avec  ses  clients,  les  acheteurs  n'observent  leurs  enga- 
gements qu'en  période  de  hausse.  S'ils  n'ont  pas  pu  pren- 
dre livraison  de  la  totalité  du  tonnage  prévu  au  marché  dans 
les  délais  indiqués,  l'usine  leur  accorde  un  supplément  de 
délai  ou  bien  annule  les  quantités  à  prendre  et  souscrit  un 
nouveau    marché.  —  Si  la  baisse   survient,   l'usine   la    subit 
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pour  le  solde  à  livrer  sur  le  marche,  sous  peine  de  voir  son 
client  porter  ses  ordres  à  un  confrère  plus  accommodant. 

Les  marchés  assurent  les  acheteurs  contre  des  prix  plus 
élevés,  mais  ils  n'assurent  pas  l'usine  contre  la  baisse 
éventuelle. 

Cela  n'est  pas  équitable,  mais  est  tellement  passé  dans  les 
mœurs  commerciales  que  maints  marchés  portent  la  stipu- 
lation de  la  garantie  de  baisse  en  faveur  de  l'acheteur. 

Marchés  avec  garantie  de  baisse.  —  Est-il  bien  de  promettre 
à  un  client,  qui  conclut  un  marché  à  exécuter  dans  un  délai 
déterminé,  de  le  faire  profiter  de  la  baisse  qui  peut  survenir 
dans  les  cours  des  marchandise,  qu'on  lui  a  vendues,  avant 
l'expiration  de  son  marché  ?  En  un  mot,  l'insertion  dans  les 
marchés  de  la  garantie  de   baisse  se  justifie-t-elle  ? 

Définissons,  par  un  exemple,  la  garantie  de  baisse  et  voyons- 
en  les  conséquences: 

Un  marchand,  qui  croit  à  la  hausse,  se  couvre,  pour 
un  temps  déterminé,  en  achetant  au  cours  du*  jour  des 
marchandises  dont  il  prendra  livraison  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins  et,  au  plus  tard,  à  la  date  prévue  pour  l'expi- 
ration de  son  marché.  Mais,  comme  la  baisse  pourrait  bien 
survenir  avant  cette  date,  il  veut,  si  elle  survient,  en  profiter 
et  il  exige  de  son  vendeur  l'engagement  qu'il  ne  lui  facturera 
jamais  les  marchandises,  qu'il  lui  livrera,  à  des  prix  supérieurs 
à  ceux  du  cours  du  jour  de  chaque  commande  partielle  remise 
à  valoir  sur  le  marché. 

La  garantie  de  baisse  est  donc  la  promesse  faite  à  un  ache- 
teur, qui  conclut  un  marché  à  exécuter  dans  un  délai  déter- 
miné, de  le  faire  profiter  de  toute  baisse  qui  pourra  survenir, 
avant  l'expiration  de  son  marché,  dans  les  cours  des  marchan- 
dises qu'il  a  achetées. 

Notre  marchand  ne  paiera  jamais  des  prix  supérieurs  à 
ceux  qui   sont    inscrits   dans  son   marché   et  il   profitera  de 
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toutes  les  baisses  qui  pourront  survenir.  C'est  un  spéculateur 
qui  joue  à  coup  sur. 

L'industriel,  au  contraire,  ne  peut  que  perdre  :  si  les  cours 
montent,  il  n'en  profitera  pas  et,  si  la  hausse  est  provoquée 
par  un  surenchérissement  des  matières  premières,  sa  perle 
est  certaine  ;  par  contre,  si  la  baisse  survient,  il  la  subit  inévi- 
tablement. 

La  simple  définition  de  la  garantie  de  baisse  suffît  pour  la 
condamner  au  nom  de  l'équité. 

Quand  un  spéculateur  joue  à  la  Bourse,  il  le  fait  à  ses 
risques  et  dépens  ;  il  ne  peut  pas  se  soustraire  aux  consé- 
quences bonnes  ou  mauvaises  de  ses  spéculations  ;  le  plus 
qu'il  puisse  faire  est  de  limiter  ses  risques  par  la  stipulation 
d'un  dédit,  d'une  prime,  qu'il  paie  si  les  événements  ne 
justifient  pas  ses  prévisions.  Mais  alors  les  prix  de  vente  ou 
d'achat  tiennent  compte  de  la  diminution  du  risque  de 
l'acheteur.  Et  c'est  justice. 

Il  no  semble  vraiment  pas  possible  qu'un  spéculateur 
jouant  a  coup  sur  puisse  rencontrer  une  contre-partie  accep- 
tant à  bon  escient,  sinon  de  gaîté  de  cœur,  de  conclure  un 
marché  de  dupe.  Et  cependant  cela  existe  et  se  pratique 
fréquemment,  en  métallurgie  du  moins,  par  la  passation  des 
marchés  avec  garantie  de  baisse. 

Comment  un  fait  pareil  peut-il  s'expliquer  ? 

On  sait  que  le  marché  métallurgique,  en  particulier,  est 
soumis  à  des  fluctuations  continuelles  et  périodiques,  qu'à 
des  périodes  de  dépression,  souvent  profondes  et  longues, 
succèdent  des  périodes  d'activité  plus  ou  moins  grande  et 
de  durées  habituellement  plus  faibles. 

Si  les  prix  sont  variables,  si  les  commandes  sont  intermit- 
tentes, la  production  des  usines  métallurgiques,  elle,  ne  peut 
pas  varier  dans  les  mêmes  proportions  et  doit  être  continue. 
Lorsque  la  hausse  s'annonce,  les  marchands  s'empressent 
de  conclure  des  marchés  dont  ils  exigent  soigneusement 
l'exécution  pendant  la  période  de  hausse   et,  généralement, 
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ils  commandent  au  delà  de  leurs  besoins  et  ils  encombrent 
leurs  magasins.  Il  arrive  bientôt  que,  la  consommation  res- 
tant normale  ou  se  trouvant  paralysée  par  des  prix  trop  en 
hausse,  les  commandes  diminuent;  les  marchands,  pressen- 
tant la  baisse  et  ayant  encore  en  magasin  d'importantes 
quantités  de  marchandises,  ne  remettent  plus  d'ordres  aux 
usines.  Si  leurs  magasins  sont  vides,  ce  qui  est  rare  dans  ces 
moments,  ils  ne  commandent  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins  réduits,  afin  de  profiter  des  baisses  de  prix  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  apparition. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  la  forge  ne  peut  pas  passer 
de  la  production  intensive  provoquée  par  la  période  de  pros- 
périté à  une  production  presque  nulle  ;  tout  au  plus  peut-elle 
réduire  cette  production  de  20  à  25  °/0  ;  il  lui  faut  donc 
des  commandes  et,  pour  décider  les  marchands  à  lui  en  con- 
fier, elle  leur  promet  de  les  faire  profiter  des  baisses  qui 
pourront  survenir. 

Ainsi  pratiquée,  la  garantie  de  baisse  s'explique,  se  justifie 
même  :  au  moment  ou  la  baisse  va  venir,  1  usine  veut  s  assurer 
des  commandes  et,  pour  décider  à  lui  en  remettre  un  mar- 
chand qui  n'a  pas  besoin  de  marchandises  ou  dont  l'intérêt 
serait  de  remettre  ses  ordres  à  une  date  ultérieure,  elle  lui 
garantit  qu'il  n'aura  pas  à  souffrir  dans  ses  intérêts  de  lui 
avoir  rendu  service.  Il  y  a  réciprocité  et  équité. 

Mais  le  marchand  n'a  pas  tardé  à  apprécier  les  avantages 
que  présente  pour  lui  la  garantie  de  baisse  et,  après  l'avoir 
obtenue  à  la  veille  d'une  baisse,  en  échange  du  service 
rendu  à  l'usine  en  lui  assurant  du  travail,  ce  qui  est  équitable, 
il  l'a  exigée  de  l'usine  en  situation  normale  du  marché,  pour 
les  commandes  qu'il  est  obligé  de  lui  remettre  pour  ses 
besoins  ordinaires  ;  enfin,  il  l'a  exigée  à  la  veille  de  la  hausse, 
ce  qui  cesse  d'être  équitable  et  devient  révoltant. 

>iou.s  comprenons  que  l'usine  ait  proposé  la  garantie  de 
baisse  à  la  veille  de  la  baisse  ;  mais  pourquoi  la  subit-elle 
en  situation  normale  du  marché  et  surtout  en  période  de 
hausse  ? 
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Elle  a  été  amenée  progressivement  à  la  subir  ;  on  n'est 
jamais  absolument  sûr  que  la  baisse  va  cesser,  pour  faire 
place  à  une  reprise  ou  au  moins  à  un  stationnement  des  prix 
et.  quand  la  reprise  se  produit,  elle  ne  devient  sérieuse 
qu'après  de  nombreuses  tentatives  infructueuses  qui  sont 
autant  de  déceptions  ;  on  est  donc  entraîné  à  garantir  la 
baisse  après  que  la  baisse  a  cessé  et  même  après  que  la  hausse 
est  devenue  réelle. 

Les  diverses  usines  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  moment 
où,  la  baisse  ayant  cessé,  il  n'y  a  plus  lieu  d'accorder  la 
garantie  de  baisse  et  il  n'y  a  jamais  identité  de  situation  entre 
les  usines  ;  toujours,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  il  y 
aura  au  moins  une  usine  disposée  à  accorder  la  garantie  de 
baisse  ;  cela  suffira  pour  obliger  les  autres  à  l'accorder  aussi, 
afin  de  ne  pas  se  mettre  en  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de 
la  clientèle. 

Ainsi  s'explique ,  sans  se  justifier,  la  garantie  de  baisse. 
Equitable  au  moment  où  les  cours  s'effondrent  et  où  les  com- 
mandes intimidées  hésitent  à  se  produire,  elle  ne  se  justifie 
même  pas  dans  les  périodes  normales  et  devient  choquante 
quand  le  marché  s'améliore. 

11  faudrait  donc  la  supprimer  et  cela  vaudrait  mieux,  en 
somme,  pour  les  usines  et  même  pour  les  marchands  qui 
doivent  faire  du  commerce  et  non  de  la  spéculation. 

Mais,  pour  cela,  il  faudrait  l'unanimité  de  consentement  et 
d'engagement  des  usines  et  la  confiance  absolue  que  l'enga- 
gement pris  sera  scrupuleusement  observé. 

Cette  unanimité  étant  pratiquement  impossible  à  obtenir, 
il  semble  qu'il  n'y  ait  qu'à  se  résigner  à  subir  la  garantie  de 
baisse. 

Le  mal  admis,  voyons  si,  comme  on  l'en  a  accusée,  la 
garantie  de  baisse   a  aussi  le  défaut  de  provoquer  la  baisse. 

On  dit  à  l'industriel  qui  l'admet  dans  ses  marchés:  «  Eu 
garantissant  la  baisse  à  votre  client,  vous  avouez  qu'elle  est 
possible,  probable  ;  il  en  conclut  qu'elle  est  prochaine  et  il 
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discute  vos  prix  qu'il  accepterait  sans  cela  ;  vous  provoquez 
donc  la  baisse.    » 

Ce  raisonnement  nous  paraît  exagéré  :  en  garantissant  la 
baisse  à  un  client,  on  s'engage,  au  cas  où  l'on  vendrait  dans 
sa  région  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  qui  sont  inscrits  dans 
son  marché,  à  le  faire  profiter  de  ces  prix  plus  avantageux 
pour  lui,  Ces  prix  en  baisse,  l'industriel  ne  les  propose  pas, 
il  les  subit,  parce  qu'ils  lui  sont  imposés  par  la  concurrence. 
11  peut  donc  répondre  à  ses  confrères  qui  lui  reprocheront  la 
garantie  de  baisse  :  «  Je  promets  à  mon  client  de  ne  pas  lui 
vendre  plus  cher  qu'à  un  autre  et  comme  cet  autre  a  la  même 
garantie,  je  promets  en  somme  à  tous  mes  clients  de  leur 
appliquer  les  prix  de  la  concurrence.  Mais  la  concurrence 
c'est  vous  ;  ne  baissez  pas  vos  prix  et  mes  clients  n'auront 
aucun  droit  à  exiger  que  je  baisse  les  miens;  il  ne  tient  donc 
qu'à  vous  de  rendre  sans  effet,  pour  mon  client,  la  garantie 
que  je  lui  ai  donnée.   » 

D'ailleurs,  la  conséquence  de  la  garantie  de  baisse  —  en 
cas  de  baisse  —  n'est  pas  aussi  grave  pour  l'industriel  qu'elle 
paraît  et  qu'on  croit  en  général.  Car,  même  s'il  ne  l'avait  pas 
promise,  l'industriel  accorderait  la  baisse  à  son  client;  en 
effet,  il  a  intérêt  à  ce  que  son  client  prospère  et,  en  l'obligeant 
à  continuer  de  payer  cher  une  marchandise  que  les  circons- 
tance l'obligent  de  vendre  au  rabais,  il  le  ruinerait.  Il  est 
une  autre  raison,  pour  laquelle  il  ne  peut  pas  se  soustraire 
à  cette  concession  :  il  est  rare  qu'un  marchand  n'achète  qu'à 
une  seule  usine  ;  il  a  généralement  plusieurs  marchés  conclus 
avec  des  usines  différentes,  à  des  dates  différentes.  Ou  bien 
tous  ses  marchés  ont  été  conclus  au  moment  de  la  hausse  ; 
il  suffira  alors  qu'une  des  usines  soit  disposée  à  consentir  la 
baisse, pour  que  toutes  les  autres  suivent  et,  comme  les  usines 
ne  sont  pas  fixées  sur  les  intentions  les  unes  des  autres,  elles 
accorderont  la  baisse  craignant  d'être  devancées  par  une 
concurrente.  Ou  bien  les  marchés  ayant  été  conclus  à  des 
dates   différentes,    il  s'en  trouvera  un  au  moins  portant    les 
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prix  en  baisse.  Si  les  prix  des  autres  marchés  ne  sont  pas 
ramenés  au  niveau  des  plus  bas,  le  marchand  enverra  toutes 
ses  commandes  à  l'usine  titulaire  du  marché  qui  lui  est  le 
plus  avantageux  et  il  n'exécutera  pas  ses  autres  marchés. 
Les  usines  ainsi  délaissées  ne  mettront  pas  le  client  en 
demeure  d'exécuter  son  marché,  ce  serait  se  fâcher  avec  lui 
et  le  perdre  ;  elles  lui  consentiront  spontanément  la  baisse 
pour  en  obtenir  des  commandes. 

Donc,  même  lorsque  la  garantie  de  baisse  n'a  pas  été 
stipulée  dans  un  marché,  si  la  baisse  survient  avant  qu'il  ait 
été  soldé,  l'usine  a  intérêt  à  en  faire  spontanément  profiter 
son  client. 

En  résumé,  la  garantie  de  baisse  ne  se  justifie  que  dans 
les  marchés  conclus  à  la  veille  de  l'effondrement  des  cours  ; 
en  toute  autre  circonstance,  elle  n'est  avantageuse  que  pour 
l'acheteur  et  ne  peut  tourner  qu'au  désastre  du  vendeur  ;  elle 
doit  donc  être  condamnée.  Mais  elle  est  pratiquée. 

Un  vendeur  qui  la  refuserait,  alors  que  d'autres  la  subissent, 
mécontenterait  sa  clientèle  et  se  priverait  de  commandes. 

11  existe  cependant  un  cas  où  la  garantie  de  baisse  s'impose  ; 
c'est  le  cas  d'un  vendeur  unique  d'une  marchandise  ;  par 
exemple  un  comptoir  de  ventes  en  commun  groupant  tous  ou 
à  peu  près  tous  les  producteurs  de  cette  marchandise. 

Le  comptoir,  seul  vendeur  de  la  marchandise,  en  fixe  les 
prix  de  vente;  la  concurrence  n'existe  pas.  Les  clients  ne  sont 
pas  admis  à  discuter  ses  prix,  ils  les  subissent.  S'il  lui  plait. 
à  un  moment  donné,  d'abaisser  ses  prix  de  vente,  il  impose 
à  ceux  de  ses  clients  qui  sont  liés  par  des  marchés  conclus 
antérieurement  des  pertes  proportionnées  à  l'importance  de 
leurs  engagements  avec  lui  ;  comme  ils  ont  été  obligés  de 
subir  ses  prix,  il  commet  envers  eux  un  abus  de  confiance  et 
une  mauvaise  action.  S'il  ne  veut  pas  prendre  l'engagement, 
envers  ses  clients  —  et  il  ne  le  peut  pas  —  de  ne  pas  réduire 
ses  prix  de  ventes  à  un  autre  client  avant  qu'ils  aient  pu,  <'ii\. 
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revendre  toutes  les  marchandises  qu'il  leur  a  vendues,  il  doit 
s'engager  à  ne  jamais  faire  payer  l'un  plus  cher  que  l'autre  ; 
il  doit,  en  un  mot,  garantir  sa  propre  baisse. 

Un  comptoir  étant  le  vendeur  unique  d'une  marchandise, 
on  peut  croire  que  personne  ne  viendra  lui  faire  concurrence 
et  l'obligera  baisser  ses  prix,  que  ses  prix  pourront  demeurer 
immuables,  indéfiniment.  En  réalité,  il  n'en  est  jamais  ainsi: 
un  comptoir  a  toujours  au  moins  un  concurrent,  l'importation 
étrangère  ;  sans  compter  les  succédanés  du  produit  qu'il  vend. 
Il  a  donc  toujours  des  concurrents  qui  pourront  l'obliger  à 
baisser  ses  prix.  C'est  pourquoi,  ne  pouvant  pas  promettre 
qu'il  ne  baissera  pas  ses  prix,  il  doit  garantir  sa  propre  baisse. 

A  part  cette  exception,  la  garantie  de  baisse  devrait  être 
supprimée  ;  mais,  pour  la  supprimer,  il  faudrait  le  consen- 
tement unanime  de  tous  les  vendeurs. 

Tant  que  ce  consentement  n'existera  pas,  avec  toutes  les 
garanties  convenables  de  sincérité  de  la  part  de  ceux  qui 
l'auront  pris,  il  ne  nous  semble  pas  que  le  vendeur  puisse  se 
soustraire  à  la  clause,  choquante  parce  que  non  équitable, 
de  la  garantie  de  baisse. 

Le  mieux  serait  la  suppression  complète  des  marchés  :  le 
client  commandant  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  l'in- 
dustriel facturant  chaque  fourniture  au  cours  du  jour  de  la 
commande  correspondante. 

Ce  serait  plus  équitable  et  nous  croyons  que  vendeur  et 
acheteur  y  trouveraient  leur  compte. 

Mais  la  suppression  de  tout  marché  laisserait  vendeur  et 
acheteur  dans  une  trop  grande  incertitude  ;  le  marché  est 
inévitable.  Du  moins,  a-t-on  cherché  à  se  rapprocher  de  l'idéal 
par  la  pratique  des  marchés  au  cours. 

Marchés  au  cours.  —  Par  un  marché  au  cours,  le  fabricant 
s'engage  à  livrer  et  le  client  s'engage  à  recevoir,  pendant 
un  temps  prévu,  une  certaine  quantité  de  marchandises  qui 
seront  facturées  suivant  des  prix  convenus  d'avance. 
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Si  une  hausse  survient,  elle  est  portée  à  la  connaissance 
du  client  par  une  lettre  datée  et  toute  commande  postérieure 
est  frappée  de  la  hausse  ainsi  notifiée.  La  baisse,  lorsqu'elle 
se  produit,  est  annoncée  et  pratiquée  de  la  même  façon. 

Les  avantages  de  ce  genre  de  marché  sont  évidents  pour 
le  vendeur,  qui  profite  de  la  hausse  dès  le  jour  même  où  elle 
se  produit  et  ses  prix  moyens  de  vente  ne  se  trouvent  plus 
influencés  fâcheusement  par  des  livraisons  faites,  pendant, 
un  temps  plus  ou  moins  long,  aux  prix  bas  d'anciens  marchés 
à  solder. 

L'acheteur,  il  est  vrai,  profitera,  à  son  tour,  de  la  baisse 
dès  qu'elle  se  produira  ;  mais  ne  craindra-t-il  pas,  avec  rai- 
son, que  le  vendeur  mettra  moins  de  complaisance  à  accepter 
la  baisse  qu'il  n'aura  mis  de  hâte  à  imposer  la  hausse?  Ne 
pensera-t-il  pas,  avec  autant  de  raison,  que,  le  jour  où  la 
baisse  sera  notoire  sur  le  marché,  son  vendeur  aura  intérêt  à 
l'en  faire  profiter,  un  peu  plus  tard,  il  est  vrai,  que  s'il  avait 
un  marché  au  cours,  mais  tout  aussi  sûrement  ? 

Le  marché  au  cours  enlève  à  l'acheteur  et  au  vendeur  toute 
velléité  de  spéculation  ;  c'est  un  bien,  pour  l'un  et  pour  l'autre, 
car  la  spéculation,  en  somme,  fait  plus  de  victimes  que 
d'heureux. 

Les  acheteurs  ne  spéculant  plus  à  la  hausse  ni  à  la  baisse, 
leurs  commandes  deviennent  plus  régulières,  c'est  un  avantage 
pour  le  fabricant. 

Au  total,  les  marchés  au  cours  ont  des  avantages,  plus  peut- 
être  pour  le  vendeur  que  pour  l'acheteur.  Ils  sont  peu  fréquents 
pour  les  raisons  suivantes  :  un  fournisseur  qui  enlève  par 
adjudication  des  livraisons  devant  s'étendre  sur  un  délai  plus 
ou  moins  long,  un  marchand  qui  doit,  de  son  côté,  prendre 
des  engagements  avec  sa  clientèle,  ont  besoin  de  se  couvrir 
par  des  marchés  ;  pour  un  fabricant,  il  n'est  pas  indifférent 
de  s'attacher  un  client  par  un  marché  et  la  certitude,  qui  en 
résulte,  de  recevoir  des  commandes  et  d'entretenir  l'activité 
de  ses  ateliers  vaut  qu'il  admette  une  diminution  de  son  prix 
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do  vente  ;  maint  client,  qu'il  soit  d'ailleurs  consommateur  ou 
revendeur,  par  tempérament  ou  par  raisonnement,  ne  vou- 
dra pas  vivre  dans  l'incertitude  où  le  placera  l'exécution  d'un 
marché  au  cours,  ne  sachant  jamais  si  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché,  il  n'aura  pas  à  subir  une  hausse  que  peut- 
être,  il  pourrait  éviter,  en  libre  discussion  ;  et  puis,  l'accep- 
tation d'un  marché  au  cours,  par  un  client,  suppose  de  sa 
part  une  absolue  confiance  dans  son  fournisseur,  confiance 
qui  ne  peut  être  le  fruit  que  d'une  longue  suite  d'années 
d'affaires  très  loyalement  exécutées  :  enfin,  il  faut  compter 
avec  la  concurrence,  qui  s'emparera  plus  facilement  d'un 
client  qu'aucun  marché  ne  lie  à  son  fournisseur. 

C'est  pourquoi,  quelque  avantageux  que  soient  les  marchés 
au  cours,  surtout  pour  le  vendeur,  ils  ne  seront  pratiqués 
qu'exceptionnellement. 

Marchés  à  échelle.  —  Les  défauts  et  les  inconvénients  du 
marché  au  cours  n'existent  pas  dans  le  marché  a  échelle.  Le 
marché  à  échelle  est  réellement  un  marché  au  cours  ;  mais 
dans  ce  marché,  le  cours,  au  lieu  d'être  constaté  arbitraire- 
ment et  souvent  contesté,  est  fixé  par  une  formule  algébri- 
que. La  variable,  ou  mieux  les  variables  de  la  formule  sont 
les  prix  officiels  de  matières  convenablement  choisies. 

Mais  on  se  heurte,  ici,  à  une  nouvelle  difficulté  :  le  choix 
de  la  matière  ou  mieux  des  matières  dont  les  prix,  officiel- 
lement connus,  serviront  à  calculer  le  prix  de  vente  du 
produit  considéré. 

Pour  éviter  que  le  prix  de  vente  soit  influencé  par  des 
raisons  locales  et  accidentelles,  il  importe  de  le  faire  dépen- 
dre de  plusieurs  variables  ;  or,  il  est  généralement  très 
difficile  de  trouver  plusieurs  éléments  d'un  prix  dont  les 
cours  soient  libres,  indépendants  des  parties  intéressées 
et  officiellement  fixés. 

Considérons  dos  produits  de  forte  consommation,  les  rivets, 
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boulons  et  tire  fonds,  qui  sont  habituellement  fabriqués  dans 
la  même  usine.  La  formule  qui  en  déterminerait  les  prix 
de  vente  devrait  renfermer,  comme  variables,  les  prix  des 
matières  premières  entrant  dans  leur  fabrication  ;  ces  ma- 
tières premières  sont  les  combustibles  et  les  aciers.  Or,  il 
il  n'y  a  de  cours  officiels,  en  France,  ni  pour  les  combustibles 
ni  pour  les  aciers.  Il  apparaît  donc  très  difficile,  sinon 
impossible,  d'établir  une  formule  qui  fixerait,  en  tenant 
compte  de  la  situation  du  marché  et  pour  une  longue  durée, 
les  prix  de  vente  des  rivets,  des  boulons  et  des  tirefonds. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  plupart  des  produits. 

Il  faut,  pour  que  la  formule  puisse  être  acceptée,  que  ses 
variables  soient  des  cours  officiels  et  résultant  de  la  libre 
concurrence. 

Nous  venons  de  voir  que  les  cours  officiels  de  matières 
premières  sont  rares;  il  en  existe  cependant.  Voici,  par 
exemple,  les  poutrelles  et  les  U  qui  sont  un  des  éléments 
de  la  construction  des  ponts  et  des  charpentes  métalliques  ; 
les  autres  éléments  sont,  avec  les  combustibles  qu'on 
retrouve  partout,  les  rivets,  les  boulons,  les  tôles,  les  larges 
plats,  les  cornières.  Aucun  de  ces  derniers  éléments  n'a  de 
cours  officiel  en  France  ;  les  poutrelles  sont  vendues  par  un 
comptoir  dont  les  prix  sont  connus. 

Déterminer  les  prix  des  charpentes  métalliques  à  l'aide 
d'une  formule  dans  laquelle  entrerait,  comme  variable,  le 
prix  d'un  seul  des  nombreux  éléments  des  charpentes  serait 
éminemment  critiquable  ;  mais,  accepterait-on  cette  formule, 
elle  ne  vaudrait  rien,  car  le  prix  des  poutrelles  fixé  plus  ou 
moins  arbitrairement  par  un  comptoir,  n'est  pas  le  résultat 
de  la  concurrence,  il  ne  peut  donc  pas  servir  à  fixer  les  prix 
d'un  produit  vendu,  lui,  en  libre  concurrence. 

Malgré  les  difficultés  réelles  d'obtenir  une  bonne  formule 
de  marché  à  échelle,  les  tentatives  ont  été  nombreuses,  tant 
cette  formule  offre  d'avantages;  on  compte  déjà  des  résultats 
intéressants  et  encourageants. 
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Les  marchés  à  échelle  sont  intéressants  pour  toutes  les 
transactions  qui  se  reproduisent  périodiquement  :  achat  des 
matières  premières,  des  combustibles,  etc.  Les  discussions 
auxquelles  elles  donnent  lieu  sont  pénibles.  On  n'achète  pas 
seulement  des  marchandises,  on  achète  aussi,  par  exemple, 
de  la  main-d'œuvre.  Or,  les  marchés  de  main-d'œnvre 
donnent  lieu  à  des  marchandages  particulièrement  délicats 
et  difficiles.  Les  grèves,  qui  en  sont  trop  souvent  la  consé- 
quence, attestent  éloquemment  des  difficultés  d'ordres  divers 
de  la  fixation  des  salaires,  même  en  période  normale. 

Il  est  donc  naturel  qu'on  ait  chervhé  à  supprimer  ces  frictions 
en  s'efforçant  de  déterminer  les  formules  qui  donnent  les 
prix  de  la  marchandise  achetée  et  vendue,  en  tenant  compte 
d'une  façon  équitable  des  éléments  qui  doivent  normalement 
établir  ces  prix. 

Les  marchés  à  échelle  font  plus  que  supprimer  les  ennuis 
des  renouvellements  périodiques  des  contrats  de  vente  ;  ils 
donnent  au  vendeur  et  à  l'acheteur  l'apaisement  dû  à  la 
certitude  de  l'application  de  prix  équitables  et  raisonnables  ; 
ils  stabilisent  les  prix  des  matières  achetées  et  les  prix  de 
revient  des  objets  qu'elles  servent  à  fabriquer  ;  la  stabilisation 
du  prix  de  revient  permet  à  l'industriel  de  vendre,  avec 
tranquillité,  pour  des  époques  plus  éloignées,  pour  des  impor- 
tances plus  grandes  ;  en  assurant  l'avenir,  elle  donne  à 
l'industriel  le  courage  de  développer  ses  entreprises. 

Nous  ne  voyons  aux  marchés  à  échelle  que  le  défaut  de  ne 
pouvoir  pas  être  pratiqués  souvent.  Il  faut,  en  effet,  pour  que 
la  formule  qui  déterminera  le  prix  d'un  marché  ne  soit  pas 
critiquable,  qu'elle  contienne  plusieurs  variables  ;  que  ces 
variables  soient  des  cours  officiels  ou  au  moins  faciles  à 
contrôler  ;  qu'elles  soient  choisies  parmi  les  matières  pre- 
mières entrant  dans  la  fabrication  du  produit,  objet  du  marché, 
ou  bien  parmi  les  prix  de  vente  des  produits  qu'elle  sert  à 
obtenir,  ou  mieux  encore  parmi  les  deux  à  la  fois.  La  formule 
doit  tenir  compte  des  concurrences  à  combattre  ;  le  cours  des 
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variables  doit  échapper  à  l'action  des  parties  contractantes. 

Enfin,  la  durée  du  marche  à  échelle  doit  être  supérieure  à  la 
durée  moyenne  des  cycles  qu'ont  étudiés  Juglar  et  Siegfried, 
de  façon  à  comprendre  une  période  de  baisse  et  une  période 
de  hausse  du  marché  et  à  assurer  ainsi,  en  fin  de  marché,  un 
prix  moyen  raisonnable. 

Nous  ne  prétendons  pas  avoir  énuméré  toutes  les  condi- 
tions qu'une  bonne  formule  de  marché  à  échelle  doit  remidi r  ; 
celles  que  nous  avons  rappelées  suffisent  déjà,  par  leur 
nombre  et  par  leur  variété,  pour  montrer  la  difficulté  de 
l'établissement  d'une  bonne  formule. 

Cependant  quelques  essais   heureux  ont  déjà  été  faits. 

Dès  1879,  les  salaires  des  mineurs  du  pays  de  Galles,  en 
Angleterre,  étaient  réglés  par  une  échelle  mobile  dont  la  base 
était  le  prix  de  vente  moyen  dans  les  différents  ports  gallois 
du  large  Coal. 

Les  salaires  des  mineurs  du  bassin  de  Durham  sont  égale- 
ment fixés,  tous  les  trois  mois,  par  une  Commission  de 
délégués  patrons  et  ouvriers,  suivant  la  moyenne  des  prix 
réalisés  pour  tous  les  charbons  par  les  mines  de  la  Durham 
Coal  Owners  Association. 

Dans  le  district  de  Cleveland,  les  marchés  à  échelle  sont 
pratiqués  d'une  façon  plus  générale.  Des  formules  ont 
été  discutées  et  adoptées  d'un  commun  accord  pour  reviser 
périodiquement  les  prix  des  minerais  servant  à  fabriquer  la 
fonte,  les  prix  du  coke  métallurgique  entrant  dans  la  même 
fabrication,  les  salaires  des  ouvriers  et  les  tarifs  des  trans- 
ports des  matières  premières  servant  à  fabriquer  la  fonte  et 
delà  fonte  elle-même.  Etces  formules  diverses  ne  contiennent 
qu'une  seule  et  même  variable,  affectée  de  coefficients 
différents  :  le  prix  de  vente  de  la  fonte.  Mais  ce  prix  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  discussion,  parce  qu'il  est  établi  par 
une  Commission  de  trois  comptables  assermentés  qui  sont 
choisis   l'un   par   les   patrons,    l'autre  par  les   ouvriers  et  le 
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troisième    par    la   Compagnie  de   transports    qui   est   ici    la 
North  Eastern  Railways. 

Tous  les  trois  mois,  ils  se  rendent  auprès  de  toutes  les 
Sociétés  métallurgiques  intéressées  ;  ils  font,  d'une  part,  le 
total  de  toutes  les  factures  adressées  par  les  hauts  fourneaux 
pendant  le  trimestre  écoulé,  pour  la  fonte  G.  M.  B.  (1)  n°  3 
Gleveland  et  ils  divisent  ce  total  par  le  nombre  de  tonnes 
correspondant.  Le  prix  de  la  tonne  de  fonte  Cleveland  n°  3 
ainsi  obtenu  pour  un  trimestre  constitue  la  variable  que  Ton 
introduit  clans  les  formules  qui  détermineront  pour  le 
trimestre  suivant  : 

Le  prix  des  cokes  métallurgiques  consommés  dans  les 
hauts  fourneaux  qui  ont  produit  la  fonte  ; 

Le  prix  des  minerais  employés  dans  les  mêmes  hauts 
fourneaux  ; 

Les  salaires  des  ouvriers  qui  ont  fabriqué  la  fonte  ; 

Les  tarifs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  North 
Eastern  Railway  pour  les  transports  de  la  fonte  vendue  et 
des  matières  premières  qui  ont  servi  à  la  fabriquer. 

Nous  avons,  en  France,  un  exemple  très  intéressant  de 
marché  à  échelle,  le  marché  qui  a  régi,  jusqu'à  la  décla- 
ration de  la  guerre,  la  fourniture  du  coke  métallurgique  des 
mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  aux  maîtres  de  forges 
de  l'Est. 

Sur  6.900.000  tonnes  de  coke  que  les  maîtres  de  forges 
consommaient    annuellement,    ils   en    demandaient    500.000 


(1)  G.  M.  B.  signitie  Good  mercantile  brand;  la  fonte    n"    3  est  la 
fonte  de  moulage  dont  le  Cleveland  vend  de  très  grandes  quantités. 
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tonnes    ;\    la     Belgique,    2.400.000    tonnes    à    l'Allemagne, 

o. 000. 000  tonnes  aux  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais    !  . 

C'étaient  75  millions  de  francs  de  commandes  que  les 
maîtres  de  forges  de  l'Est  remettaient  annuellement  aux 
mineurs  du  Nord;  la  plus  petite  différence  sur  le  prix  de  la 
tonne,  multipliée  par  3.000.000,  donnait  une  différence 
considérable  pour  le  prix  total;  on  en  conçoit  l'importance 
que  prenaient  les  négociations  périodiques  des  prix,  leur 
âpreté  et  les  frictions  qu'elles  occasionnaient;  surtout  si  l'on 
songe  à  l'intérêt  qu'il  y  avait,  pour  les  maîtres  de  forges,  à 
assurer  la  continuité  de  la  marche  de  leurs  hauts  fourneaux, 
pour  les  mineurs;  à  couvrir  les  frais  des  installations  qu'ils 
devaient  faire  dans  le  but  d'assurer  les  besoins  toujours  crois- 
sants de  leur  clientèle.  C'était,  de  part  et  d'autre,  un  état  de 
fièvre  continue  qui  rendait  les  discussions  très  pénibles.  Cela 
explique  les  tentatives  successives  qui  furent  faites  pour 
supprimer  des  marchandages  périodiques  et  pénibles.  Après 
plusieurs  insuccès,  on  s'est  mis  d'accord  en  novembre  1910 
sur  une  formule  qui  fut  appliquée  aux  fournitures  faites  à 
partir  du  1er  janvier  1911. 

Lorsque  la  guerre  nous  fut  déclarée,  au  commencement 
du  mois  d'août  1914,  après  une  marche  de  plus  de  trois 
ans,  mineurs  et  maîtres  de  forges  se  félicitaient  des  résultats 
obtenus. 

Voici  la  formule  qui  avait  mis  une  fin  heureuse  aux 
marchandages  : 

p  =  (M  -4-  B  +  D)  0,245 

P  est  le  prix  de  1  000  kg.  de  coke  sur  wagon,  à  Douai  ; 
M  est  le  prix  moyen  de  la  tonne  de  fonte  G.  M.  B.  n°  3  de 
Oleveland,  tel  que  nous  l'avons  défini  plus  haut  ; 

B  est  la  moyenne  géométrique  des  prix    obtenus    par  les 


(1)    Nombres    extraits   des    statistiques    de    l'Industrie    minérale 

Ministère  des  Travaux  Publics),  année  1913. 
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mines  belges  pour  le  charbon  gros   type   II  à  l'adjudication 
des  chemins  de  fer  belges  : 

n,  +  n2 

Lorsqu'il  y  a  deux  adjudications  pendant  le  trimestre 
considéré,  bj  est  le  prix  de  la  première  adjudication,  6,  le 
prix  de  la  seconde,  //,  et  n%  les  nombres  de  jours  pendant 
lesquels  les  prix  b{  et  b2  ont  été   respectivement   appliqués. 

D  est  le  prix  moyen  de  vente  de  1.000  kg»  de  charbons 
menus  gras  Dudweiler  II.  sorte  Richtpreise. 

M  B  et  D  sont  calculés  pour  un  même  trimestre  ; 
B  correspondant  est  le  prix  des  1.000  kg.  de  coke  métallur- 
gique, sur  wagon  à  Douai,  pour  toutes  les  livraisons  faites 
pendant  le  trimestre  suivant.  Le  coke  normal  doit  contenir 
82  à  83  °/o  de  carbone;  une  majoration  de  0  fr.  50  par  tonne 
est  accordée  pour  toute  unité  de  carbone  en  plus  de  83  ;  par 
contre,  une  pénalité  de  0  fr.  40  par  tonne  frappe  toute  unité 
de  carbone  en  dessous  de  82. 

On  voit  combien  cette  formule  a  été  soigneusement  établie  : 
elle  contient  trois  variables  qui,  prises  dans  trois  pays 
différents,  risquent  de  ne  pas  varier  dans  le  même  sens,  au 
même  moment,  et  par  conséquent  permettent  d'espérer 
plutôt  une  stabilisation  du  prix  de  vente. 

Les  trois  variables  échappent  évidemment  à  toute  action 
des  intéressés.  Deux  sont  les  cours  de  la  matière  première 
servant  à  fabriquer  le  produit  dont  il  s'agit  de  déterminer 
le  prix  de  vente  ;  la  troisième  est  le  cours  de  la  marchandise 
que  ce  produit  sert  à  fabriquer.  L'influence  du  prix  de  la 
fonte  dans  la  détermination  du  prix  à  obtenir  représente  66  à 
70  °/o  de  la  somme  des  influences  des  trois  variables  ;  il  est 
équitable,  en  effet,  que  le  prix  du  coke  dépende  surtout  du 
prix  de  vente  de  la  marchandise  que  le  coke  sert  à  fabriquer. 

Nous  avons  réuni  dans  le  tableau  suivant  les  éléments  et 
les  résultats  du  calcul  de  P,  du  1er  janvier  1903  au  1er  juillet 
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détermines  par  la   formule  : 

P       (M+B+D)X0,245 

A    est    le    prix    payé    axant    l'application    de    la    formule. 
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1914  ;  pendant  les  huit  années  qui  ont  précédé  l'application 
de  la  formule,  nous  avons  pu  mettre,  en  regard  des  valeurs 
que  la  formule  aurait  données  pour  P,  les  prix  qui  furent 
réellement  payés. 

Nous  constatons  ainsi  que  la  formule  donne  des  résultats 
très  voisins  de  ceux  de  la  libre  concurrence,  mais  en  atténuant 
l'amplitude  de  leurs  variations.  C'estbience  qu'en  attendaient 
les  intéressés,  qui  ne  l'avaient  adoptée  qu'après  une  sérieuse 
étude. 

Le  marché  avait  été  conclu,  entre  les  mines  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  et  les  hauts  fourneaux  de  l'Est,  pour  dix  ans, 
à  partir  du  1er  janvier  1910,  avec  faculté  de  résiliation  à  la 
fin  de  la  cinquième  année,  moyennant  un  préavis  de  deux 
ans.  Il  a  été  interrompu  par  la  guerre. 

Marchés  à  formule.  —  Les  circonstances  actuelles  ont 
suggéré  l'idée  des  marchés  à  formule  au  ministère  de 
l'Armement  chargé  de  l'approvisionnement  des  troupes 
combattantes.  Il  est  fort  peu  probable  que  la  pratique  des 
marchés  à  formule  soit  conservée  après  la  guerre  ;  il  n'est 
cependant  pas  sans  utilité  d'en  dire  quelques  mots. 

C'est  par  milliers  et  milliers  de  marchés  que  le  ministère 
de  l'Armement  achète,  pour  des  milliards,  les  armes  et  les 
munitions  dont  nos  combattants  ont  besoin. 

Les  discussions  de  ces  marchés  sont  longues,  délicates, 
difficiles;  les  négociations  n'ont  pas  toujours  pu  en  être 
confiées  à  des  fonctionnaires  possédant  toute  la  compétence 
nécessaire  pour  donner  l'assurance  que  les  intérêts  de  l'I'tat 
étaient  suffisamment  défendus. 

Un  prix  était  à  peine  fixé  d'un  commun  accord  pour  un 
produit,  qu'il  fallait  en  discuter  un  nouveau,  par  suite  du 
changement  continuel  des  prix  des  matières  premières  entrant 
dans  la  fabrication  du  produit  faisant  l'objet  du  marché. 

Les  discussions  s'éternisaient  et  cependant  la    fabrication 
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no  devait  pas  on  souffrir  ;  car  il  fallait,  avant  tout,  que  nos 
combattants  ne  manquassent  pas  de  munitions  ni  d'armes.  Si 
bien  que  très  souvent  des  fournitures  furent  faites  avant  que 
le  prix  en  ait  pu  être  fixé.  Or,  un  fournisseur  de  l'Etat  ne 
peut  pas  toucher  le  prix  de  ses  fournitures,  tant  que  la  livrai- 
son n'en  a  pas  été  réglée  par  un  marché.  D'où  le  nouvel 
inconvénient  de  placer  le  fournisseur  dans  une  situation  sou- 
vent embarrassée,  obligé  qu'il  était  de  payer  son  outillage, 
ses  matières  premières  et  ses  ouvriers,  sans  pouvoir  rien 
retirer  lui-même  des  produits  de  ses  fabrications. 

Aussi  Tidée  sourit-elle  d'une  formule  algébrique  qui  aurait, 
une  fois  établie,  fixé  sans  discussion  le  prix  d'un  produit. 
Accord  immédiat  entre  l'Etat  et  le  fournisseur,  suppression 
de  discussions  pénibles  pour  l'un  autant  que  pour  l'autre, 
établissement  prompt  des  marchés  permettant  le  paiement 
des  objets  au  fur  et  à  mesure  de  leur  livraison.  Il  faudrait, 
il  est  vrai,  se  mettre  d'accord  sur  autant  de  formules  que 
d'objets  différents  à  acheter;  mais  chaque  formule,  une  fois 
établie,  servirait  pour  tous  les  marchés  à  venir  d'un  même 
objet.  C'était  une  simplification  considérable  et  le  gain 
important  d'un  temps  précieux. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  passer  de  l'idée  à  sa  réalisation,  on 
vit  bien  vite  combien  elle  était  difficile  et  complexe.  Prenons 
en  effet  le  cas  le  plus  simple,  celui  de  la  détermination  du  prix 
d'une  barre  d'acier.  La  formule  algébrique  qui  déterminera  ce 
prix  devra  comprendre  un  terme  pour  chaque  élément  du 
prix  de  revient  d'une  barre  d'acier.  Elle  est  donc  de  la 
forme  : 

P  =  (1  +  W  )  (a  A  +  b  B  +  c  G  + fF  +  mM) 

A,  B,  C, représentant  les  prix  de  revient  des  matières 

premières  servant  à  fabriquer  l'acier  :  combustibles,  fontes, 
riblons,  tournures,  ferromanganèse,  ferrosilicium,  etc  ; 
a,  b,  c,.  . .  les  poids  de  ces  matières  consommées  pour  obte- 
nir l'unité  correspondant  au  prix  P  ;  fF,  la  part  des  frais  gêné- 
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raux    de    l'entreprise    grevant    l'unité     fabriquée  ;    m  M    la, 

main-d'œuvre  dépensée  pour  la  fabriquer;  W,  le  bénéfice. 

Mais  les  matières  premières  varient  d'une  usine  à  l'autre 
en  qualités  et  en  quantités;  dans  une  même  usine,  leurcboix 
et  leurs  quantités  relatives  dépendent  des  possibilités  d'appro- 
visionnements. Chacun  sait  combien  elles  ont  été  variables  et 
brusquement  variables,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Il  fallait  donc,  pour  un  même  produit,  autant  de  formules 
que  d'usines  et,  pour  une  même  usine,  des  termes  de  la  for- 
mule continuellement  variables.  Il  fallait  se  mettre  d'acord 

sur  le  prix  de  chaque  élément,  A,  B,  G, F,  M  et    sur  les 

quantités,    les  mises   au  mille  disent  les  métallurgistes,    de 

chaque  élément,  a,  b,  c, f,  m.    A  la  discussion    du  seul 

prix  de  vente,  P,  du  produit  à  fournir,  se  substituaient  les 
discussions  innombrables  de  tous  les  éléments  de  ce  prix. 
L'adoption  de  la  formule,  dont  on  attendait  une  simplifi- 
cation désirée,  conduisait,  au  contraire,  à  une  complication 
inextricable.  On  aurait  certainement  renoncé  à  toute  formule 
pour  la  détermination  des  prix  de  vente,  si  d'autres  circons- 
tances n'étaient  venues,  postérieurement,  rendre  la  formule 
obligatoire. 

L'Etat  fut  conduit  à  réquisitionner  tous  les  combustibles, 
puis  toutes  les  fontes  consommées  en  France  ;  en  énumérer 
les  raisons  nous  conduirait  hors  du  cadre  de  notre  étude. 
L'Etat  se  rendit  acquéreur  de  la  totalité  de  ces  deux  impor- 
tantes matières  premières  de  toutes  les  fournitures  dont  il 
avait  besoin  pour  les  armées  et  il  les  revendit  à  ses  fournisseurs 
en  les  répartissant  entre  eux  suivant  les  besoins  de  la  défense 
nationale.  Il  en  fixa  arbitrairement  les  prix,  et  ces  prix  subis- 
saient des  variations  auxquelles  le  ministre  attribuait  souvent, 
de  sa  propre  autorité,  un  effet  rétroactif.  Les  prix  de  vente 
ne  pouvaient  plus  rester  immuables,  même  pour  un  seul 
marché,  en  présencedes  variations  importantes  (1),  brusques, 

(1)  La  péréquation  des  prix  des  fontes  fit  plus  que  doubler  le  prix 
de  rerlaines  catégories  de  fontes,  entraînant  une  augmentation  de 
33%  du  prix  de  revient  des  aciers  ordinaires. 
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fréquentes  (1)  des  prix  des  deux  matières  premières  fonda- 
mentales des  produits  achetés  par  le  ministère  de  l'Armement. 
On  revint  à  la  formule  de  fixation  des  prix  de  vente  ;  mais 
à  une  formule  simplifiée  ne  tenant  compte  que  des  combus- 
tibles et  des  fontes  seulement  et  se  bornant  à  ajouter  k  un 
prix  de  base  ou  à  en  retrancher  les  augmentations  ou  les 
diminutions  de  prix  de  revient  résultant  des  variations  des 
prix  des  combustibles  et  des  fontes. 
La  formule  devint: 

P  =  Po  +  m  (C  —  c)  +  k  (F  —  f), 

dans  laquelle  Po  est  le  prix  de  vente  du  pro  luit  considéré, 
lorsque  le  prix  des  combustibles  est  c  et  celui  de  la  fonte, 
f  ;  C  et  F,  les  prix  respectifs  des  combustibles  et  des  fontes 
au  moment  de  la  fabrication  ;  m  etk,  les  quantités  respectives 
de  combustibles  et  de  fonte  consommées  pour  fabriquer  l'unité 
vendue.  C  et  c,  F  et  f  étant  officiellement  connus,  il  n'y 
avait  plus  à  se  mettre  d'accord,  une  fois  pour  toutes,  que  sur 
les  valeurs  de  m  et  de  k.  Au  renouvellement  du  marché,  Po 
seul  était  sujet  à  revision,  parce  qu'influencé  par  les  prix 
des  matières  premières  autres  que  la  fonte  et  le  combustible, 
par  les  frais  généraux  et  par  la  main-d'œuvre. 

Nous  avons  raisonné  sur  le  cas  le  plus  simple  du  marché 
à  formule  ;  la  complication  d'une  formule  complète  en  a  fait 
rejeter  l'emploi.  Il  a  fallu  la  réquisition  par  l'Etat  de  certaines 
matières  premières  pour  imposer  la  formule,  malgré  ses 
multiples  inconvénients  ;  encore  dut-on  se  contenter  d'une 
formule  incomplète. 

Le  marché  à  formule  est  donc  une  nécessité  du  temps  de 
guerre  et  nous  n'en  aurions  pas  parlé  aussi  longuement,  s'il 
avait  dû  certainement  disparaître  dès  la  conclusion  de  la  paix. 
Or,  l'état  de  guerre  a  conduit  le  gouvernement  à  la  création 
de  nombreux   consortiums   qu'il  a  chargés,  chacun  pour  une 

(1)  Les  prix  des  fontes  varièrent  de  30%  de  juillet  à  août  1918. 
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industrie  déterminée,  de  l'achat  des  matières  premières  et  de 

leur  répartition  entre  les  membres  de  eette  industrie,  à  des 
prix  homologués  par  lui-même. 

En  principe,  les  consortiums  sont  créés  pour  la  durée  de 
la  guerre  ;  ils  pourront  être  dissous  six  mois  après  la 
signature  de  la  paix.  Mais  ils  pourront  aussi  être  prorogés  au 
gré  des  industriels  intéressés,  ou  par  l'effet  d'une  loi  qu'un 
Parlement  à  tendances  socialistes  pourrait  fort  bien  voter 
d'ici  là. 

Le  maintien  en  exercice  des  consortiums  distribuant  les 
matières  premières  suivant  des  quantums  et  à  des  prix  fixés 
par  l'Etat  entraînerait  la  continuation  de  l'emploi  des  mar- 
chés à  formules,  au  moins  pour  certaines  fournitures;  c'est 
pourquoi  nous  en  avons  entretenu  nos  lecteurs. 

Le  marché  à  formule  diffère  du  marché  à  échelle  en  ce  que 
la  formule  détermine  le  prix  de  vente  en  fonction  du  prix  de 
revient  du  produit  vendu  ;  tandis  que,  dans  le  marché  à  échelle, 
le  prix  de  vente  est  fonction  de  variables  arbitrairement 
choisies,  qui  peuvent  n'avoir  aucun  rapport  avec  le  prix  de 
revient  du  produit  dont  elles  servent  à  fixer  le  prix  de  vente. 

Afljudica.tions.  —  Quand  une  adjudication  peut  réunir 
tous  les  compétiteurs  ou  au  moins  les  principaux,  elle  semble 
être,  en  somme,  le  procédé  qui  offre  le  plus  de  garantie  de 
l'obtention  du  prix  le  plus  bas.  Elle  est  plus  rapide  qu'une 
négociation  amiable  qu'il  faudrait  mener  de  front  avec  tous 
les  fournisseurs  ;  elle  est  plus  agréable,  parce  qu'elle  supprime 
des  marchandages  ennuyeux  et  souvent  pénibles. 

Nous  avons  gardé  le  souvenir  d'une  adjudication  au  Ministère 
des  Colonies,  dans  laquelle  le  prix  le  plus  élevé  fut  égal  à 
quinze  fois  le  prix  de  l'adjudicataire.  Evidemment,  l'industriel 
qui  a  demandé  le  prix  le  plus  élevé  désirait  n'être  pas 
adjudicataire  et  il  a  inscrit  à  dessein  dans  sa  soumission  un 
prix  qui  lui  enlevait  toute  chance  de  se  voir  attribuer  la 
fourniture  ;  mais  il  est  probable  aussi  que  celui  qui  a  demandé 
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le  prix  le  plus  bas  a  fait  son  effort  maximum,  pour  des  raisons 
impérieuses  et  spéciales,  et  que,  dans  une  discussion  amiable, 
il  aurait  obtenu  commande  sans  être  obligé  de  descendre  à  la 
limite  de  ses  concessions. 

Cela  apparait  évidemment,  à  l'examen  des  tableaux 
d'adjudication  :  ils  présentent  souvent,  assez  loin,  les  soumis- 
sionnaires qui,  sans  désirer  être  adjudicataires,  veulent  figurer 
à  l'adjudication,  afin  d'être  maintenus  sur  la  liste  des  fournis- 
seurs consultés  ;  ceux  qui  ont  du  travail  et  ne  voudraient  pas 
être  adjudicataires  à  un  prix  qui  ne  fût  pas  rémunérateur  ; 
puis,  il  y  a  le  groupement  assez  serré  de  ceux  qui  recherchent 
la  fourniture  à  un  prix  raisonnable  ;  enfin,  en  tête,  un  ou  deux 
concurrents  qui  ont  besoin  d'avoir  la  commande  et  qui,  pour 
lavoir,  sacrifient  tout  ou  presque  tout  bénéfice  à  d'autres 
avantages. 

Dans  une  négociation  amiable,  l'adjudicataire  aurait  d'abord 
demandé  un  prix  élevé,  puis,  de  concession  en  concession,  se 
serait  arrêté  au  moment  où  il  aurait  senti  faiblir  les  arguments 
de  son  contradicteur,  très  probablement  avant  d'être  descendu 
au  minimum  qu'il  s'était  fixé.  Il  est  vrai  aussi  que,  si  l'acheteur 
est  habile,  il  saura  mettre  adroitement  ses  fournisseurs  en 
concurrence  ;  il  aura  bien  vite  discerné  les  deux  ou  trois 
compétiteurs  sérieux  et,  en  les  soumettant  alternativement  à 
la  question,  il  en  obtiendra  les  conditions  les  plus  avantageuses 
pour  lui.  Il  n'y  a  donc  pas  certitude  absolue  en  faveur  du  système 
des  adjudications  ;  aussi  ne  le  voit-on  appliqué  d'une  façon  com- 
plète que  dans  les  administrations  de  l'Etat,  où  il  est  de  règle. 
Les  grandes  Compagnies,  les  Compagnies  des  chemins  de  fer, 
les  vSociétés  privées,  les  architectes,  n'y  ont  pas  recours  d'une 
façon  générale  ;  on  voit  certains  procéder  tantôt  par 
adjudication,  tantôt  par  marché  de  gré  à  gré.  Il  en  est  qui  ne 
mettent  en  adjudication  qu'une  partie  de  la  fourniture  qu'ils 
ont  à  commander,  puis  ils  prennent  le  prix  le  plus  bas  donné 
par  l'adjudication  pourpoint  de  départ  des  négociations  qu'ils 
entreprennent  ensuite   pour  placer  le  complément  de  leurs 
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commandes.  Mais  il  est  rare  qu'ils  obtiennent  un  prix  plus 
avantageux  que  celui  que  l'adjudication  a  fait  connaître  ;  il 
est  plutôt  probable  que  l'adjudication  aurait  fait  apparaître  un 
prix  plus  avantageux  pour  l'acheteur,  s'il  l'avait  fait  porter  sur 
toute  la  fourniture  à  assurer. 

Que  la  fourniture  ait  été  confiée  à  un  industriel  à  la  suite 
d'une  adjudication  ou  de  négociations  de  gré  à  gré,  les 
conditions  en  sont  stipulées  dans  la  lettre  de  commande, 
pour  les  affaires  simples,  ou  dans  un  cahier,  qui  prend  le 
nom  de  ca/iier  des  chaires,  pour  les  fournitures  importantes. 
Les  conditions  portent  sur  les  qualités  que  doit  réunir  le 
produit  à  fournir,  sur  les  délais  dans  lesquels  il  devra  être 
livré,  sur  le  prix  qu'il  sera  payé,  sur  le  mode  de  paiement, 
enfin  sur  la  garantie  de  bonne  et  loyale  exécution  des  enga- 
gements pris. 

Les  qualités  sont  vérifiées  par  un  contrôle,  qui  rebute  les  pro- 
duits ne  remplissant  pas  les  conditions  stipulées  dans  la  com- 
mande ou  le  cahier  des  charges.  Des  pénalités  sont  générale- 
ment prévues,  qui  viendront  en  déduction  du  prix  des  objets 
livrés  après  les  délais  stipulés.  Elles  sont  fixées  en  fractions  du 
prix  consenti  par  le  marché  ;  souvent  elles  sont  progressives, 
quand  le  retard  se  prolonge,  avec,  cependant,  un  maximum: 
10  °/0duprix  de  vente,  généralement.  La  résiliation  du  mar- 
ché est  même  prévue,  au  gré  de  l'acheteur,  quand  le  retard 
devient  trop  important. 

Conditions  de  paiement.  —  Les  conditions  du  paiement 
sont  très  variables  : 

Paiement  d'avance  ; 

Dépôt  du  montant  du  marché  dans  une  banque,  au  moment 
de  la  commande  ; 

Paiement  d'une  partie  en  faisant  la  commande,  d'une  autre 
partie  au  moment  de  l'expédition,  du  solde,  un  temps  plus 
ou  moins  long  après  ; 
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Expédition  contre  remboursement  du  prix  de  la  marchan- 
dise ; 

Paiement  au  moment  de  l'expédition  ; 

Paiement  au  moment  de  la  réception  ; 

Paiement  un  certain  temps  après  l'expédition,  par  exemple 
à  la  fin  du  mois  suivant  le  mois  où  l'expédition  a  été  faite  ; 

Paiement  d'une  partie  plus  ou  moins  forte  au  moment  de 
l'expédition  ou  peu  après,  et  le  solde  plus  ou  moins  longtemps 
après. 

Cette  énumération,  déjà  longue,  est  encore  incomplète. 

La  partie  du  paiement  qui  est  différée  sert  de  garantie 
de  la  bonne  exécution.  La  durée  de  la  garantie  est  quelquefois 
fort  longue  ;  elle  est  aussi  calculée  de  façons  fort  diverses  ; 
pour  des  bandages  de  roues  de  wagons,  elle  porte  sur  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus  ;  pour  des  rails  de  chemins 
de  fer,  sur  un  temps  déterminé,  à  partir  de  la  mise  en 
service,  etc.,  etc. 

Nous  avons  dit  qu'une  pénalité,  souvent,  frappait  les  livrai- 
sons faites  en  retard,  par  rapport  aux  prévisions  du  marché 
ou  de  la  commande  ;  l'équité  voudrait  que  les  livraisons 
faites  par  anticipation  bénéficiassent  d'une  prime.  Il  en  est 
très  rarement  ainsi  et  cela  se  comprend  :  celui  qui  achète  a 
besoin  de  ce  qu'il  achète  à  une  date  déterminée;  il  lui  est 
inutile  de  le  recevoir  plus  tôt,  quelquefois  même  cela  le 
gênerait.  Soit,  par  exemple,  un  industriel  qui  veut  construire 
un  atelier.  Afin  de  ne  perdre  aucun  moment,  il  commande  les 
machines  en  même  temps  que  les  charpentes  et  les  maçon- 
neries :  il  n'aurait  que  faire  des  machines  avant  que  le  bâti- 
ment qui  doit  les  abriter  soit  couvert,  des  tuiles  ou  ardoises 
avant  que  le  bâtiment  soit  monté,  des  charpentes  avant  que 
leurs  fondations  soient  maçonnées. 

Mais  il  est  aussi  des  circonstances  dans  lesquelles  la  prime 
pour  prompte  livraison  se  justifie. 

Voici  par  exemple  un  industriel  qui  possède  ateliers,  force 
motrice,  personnel  ;  mais  qui  n'a  pas  les  machines  spéciales 
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pour  fabriquer  un  objet  devenu  brusquement  de  très  forte 
consommation,  comme  les  fusées,  les  gaines  relais,  les 
bombes,  etc.,  pendant  la  guerre.  Il  désire  participer  le  plus 
tôt  possible  à  la  fourniture  de  ces  objets,  car  il  ne  sait  pas 
combien  de  temps  la  guerre  durera  et,  dès  que  l'armistice 
sera  signé,  les  commandes  cesseront.  Il  offre,  au  constructeur 
des  macbines  dont  il  a  besoin,  une  prime  pour  prompte  livrai- 
son proportionnée  à  l'intérêt  qu'il  a  à  participer  le  plus  tôt 
possible  à  des  fournitures  avantageuses,  afin  de  pouvoir 
amortir  ses  machines  avant  la  fin  de  la  guerre. 

Les  marchés  qui  font  suite  à  une  adjudication  et  qui  sont 
régis  par  un  cahier  des  charges  ne  comprennent  pas  la 
garantie  de  baisse;  non  plus  les  commandes  des  Compagnies 
de  chemins  fer,  ni  celles  des  Sociétés  industrielles.  Les  mar- 
chands revendeurs  seuls  ont  réussi  à  obtenir  cette  faveur 
anormale. 


ill  J.    CARLI02 


CHAPITRE  III, 


Attributions  du  service  commercial. 

Nous  avons  dit,  au  commencement  de  cette  étude,  que  le 
service  commercial  d'une  entreprise  industrielle  quelconque 
lui  procure  les  matières  premières  qu'elle  doit  élaborer  et 
qu'il  vend  les  produits  qu'elle  a  fabriqués.  Il  est  donc  chargé 
des  achats  et  des  ventes  ;  il  se  subdivise  donc  en  deux  sections  : 
la  section  des  achats  et  la  section  des  ventes. 

Dans  une  petite  entreprise,  le  patron  suffit  seul  pour  assurer 
la  direction  de  toutes  les  opérations  d'administration  de  son 
industrie  ;  en  particulier,  il  se  charge  lui-même  des  achats  et 
des  ventes.  Quand  l'importance  de  son  industrie  augmente,  il 
doit  s'adjoindre  un  vendeur  qui  agit  suivant  ses  ordres  directs; 
mais  il  conserve  encore  la  direction  immédiate  de  son  service 
commercial. 

Quand  l'entreprise  devient  importante,  le  chef  ne  peut  plus 
s'occuper  des  détails  ;  il  doit  déléguer  ses  pouvoirs  à  des 
collaborateurs,  dont  il  se  bornera  à  contrôler  les  actes,  après 
leur  avoir  donné  ses  directives.  En  particulier,  il  devra  créer 
un  service  des  achats  et  un  service  des  ventes  et  placer  un  chef 
à  la  tête  de  chaque  service. 

Achats.  —  Le  service  des  achats  est  chargé  de  tous  les 
approvisionnements  des  matières  premières  ;  son  rôle  ne  se 
borne  pas  à  cela,  il  doit  procurer  à  son  industrie  tout  ce  dont 
elle  a  besoin  :  courroies,  huiles,  graisses,  boulons,  vis. 
tuyaux,  robinets,  menu  outillage,  pièces  de  rechange  de 
machines,  etc. ,  etc. 

Le  chef  du  service  se  chargera  personnellement  des  négo- 
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dations  nécessités  par  tous  ces  achats  ;  écritures,  correspon- 
dance, inventaires,  commandes,  livraisons,  comptabilité  du 
magasin,  etc.,  pourront,  suivant  l'importance  de  l'industrie, 
exiger  un  nombreux  personnel. 

Il  devra,  d'une  façon  continue,  être  au  courant,  d'une  part, 
des  besoins  de  l'usine  ou  de  la  fabrique,  d'autre  part,  de  la 
situation  de  son  magasin,  de  façon  que  la  fabrication  ne  soit 
jamais  arrêtée,  ni  même  gênée,  faute  d'un  approvisionnement 
suffisant.  Il  remplira  la  première  condition  en  recevant  pério- 
diquement des  cbefs  de  fabrication  les  prévisions  de  leurs 
besoins  pour  un  temps  aussi  long  que  possible.  Il  serait  bon, 
par  exemple,  qu'il  reçût  tous  les  trois  mois  les  prévisions  des 
besoins  des  douze  mois  suivants  et,  tous  les  mois,  les  pré- 
visions des  besoins  du  mois  suivant.  Il  y  a,  en  effet,  dans 
toute  industrie,  les  fabrications  courantes  des  commandes 
babituelles  de  la  clientèle  permanente,  les  marchés  de  longue 
durée,  dont  les  besoins  entreront  dans  les  prévisions  de  douze 
mois  ;  puis,  il  y  a  les  commandes  imprévues,  quelquefois 
importantes,  qui  viennent  inopinément  dégarnir  un  magasin  : 
les  prévisions  mensuelles  permettront  au  chef  des  achats  de 
combler  à  temps  les  vides  faits  dans  ses  rayons  par  ces  com- 
mandes imprévues. 

Connaissant  ainsi  les  besoins,  il  les  mettra  en  regard  de 
l'inventaire  de  son  magasin  et  il  en  déduira  les  achats  qu'il 
aura  faits.  La  comptabilité  par  entrées  et  sorties  de  son  maga- 
sin devra  donc  être  tenue  constamment  à  jour  et  disposée 
d'une  façon  telle  que  la  situation  de  chaque  marchandise 
apparaisse  facilement,  évidemment.  La  disposition  des 
marchandises  dans  le  magasin  sera  telle  que  la  vérification 
des  stocks  puisse  se  faire  rapidement. 

Le  chef  du  service  des  achats  procédera  par  demandes  de 
prix.  Ses  négociations  se  feront  généralement  par  corres- 
pondance et  il  n'aura  que  bien  rarement  à  se  déplacer.  Il 
sera  au  contraire  sollicité,  dans  son  bureau,  parles  fournis- 
seurs et  leurs  représentants  ;  il  aura  plutôt  à    s'en  défendre 
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qu'à  les  rechercher.  Beaucoup  d'industriels  ne  reçoivent  que 
des  propositions  écrites  et  consignent  leurs  portes  aux 
représentants  de  commerce;  d'autres  ne  reçoivent  les  fournis- 
seurs que  certains  jours  et  à  certaines  'heures,  afin  d'éviter 
des  dérangements  continuels  ;  d'autres  enfin  ne  reçoivent 
qu'après  rendez-vous  accordé. 

Nous  ne  trouvons  pas  bonnes  ces  restrictions.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'industriel  et  commerçant  ont  intérêt  à  connaitre 
aussi  complètement  que  possible  les  offres  de  tous  leurs 
fournisseurs.  Lorsque  le  chef  de  l'entreprise  ne  peut  pas 
recevoir  les  fournisseurs,  qu'il  en  charge  son  chef  des  achats  ; 
que  si  celui-ci  est  trop  occupé  pour  les  recevoir  tous,  il  se 
réserve  seulement  les  questions  les  plus  importantes  et  se 
décharge  sur  un  employé  intelligent  des  questions  secondaires. 
A  quoi  bon  un  service  d'achats,  s'il  n'examine  pas  toutes  les 
offres  ?  Refuser  de  recevoir  un  fournisseur,  c'est  renoncer 
d'avance  à  la  possibilité  de  recevoir  des  renseignements  utiles 
sur  la  production  et  les  prix  de  ce  fournisseur,  peut-être  plus 
avantageux  que  ceux  de  ses  concurrents.  Le  temps  passé  avec 
un  client  peut  toujours  n'être  pas  perdu,  à  la  condition  de 
savoir  terminer  la  conversation  lorsqu'elle  cesse  d'être   utile. 

Il  est  rare  cependant  que  les  marchés  importants  ne  soient 
pas  négociés  verbalement;  le  chef  des  achats  sait  trop  l'inté- 
rêt qu'il  y  a,  pour  ne  pas  faire  ainsi.  Par  contre,  il  est 
naturel  qu'il  traite  les  affaires  de  moyenne  et  de  petite 
importance  par  écrit  ou  qu'il  en  abandonne  les  négociations 
à  un  employé,  afin  de  se  réserver  du  temps  pour  ses  autres 
occupations. 

Il  est  responsable  et  comptable  envers  son  chef  de  tous  les 
produits  qu'il  a  achetés  :  il  en  fera  la  reconnaissance  et  la 
vérification  à  leur  arrivée  ;  il  en  vérifiera  les  factures,  qu'il 
transmettra,  après  vérification,  à  la  comptabilité,  il  surveillera 
le  magasinage  et  assurera  la  répartition  entre  les  services 
consommateurs. 
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Le  chef  des  achats  et  tout  son  personnel  résideront  dans 
l'usine  même. 

Nous  répétons  que  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  d'une 
entreprise  complexe,  à  la  fois  industrielle  et  commerciale,  qui 
fabrique  les  objets  qu'elle  se  propose  de  vendre.  Ce  que  nous 
en  disons  s'applique  aussi  bien  à  une  entreprise  simplement 
commerciale.  Il  suffît  de  remarquer  que,  dans  ce  cas,  la 
matière  première  de  l'entreprise  est  revendue  telle  qu'elle 
est  achetée  sans  avoir  subi,  de  la  part  de  l'entreprise,  aucune 
transformation.  Le  service  de  la  fabrication  n'existe  pas, 
les  achats  passent  directement  du  magasin  ou  de  la  réserve 
dans  les  rayons  de  vente.  Mais  si  le  rôle  du  chef  des 
achats  n'est  pas  moins  important  que  dans  une  entreprise 
industrielle,  il  doit  en  outre  s'exercer  généralement  d'une 
façon  différente.  Le  chef  des  achats  ne  se  contentera  pas  de 
recevoir  les  offres  qui  se  produiront  spontanément,  il  ira 
dans  les  maisons  de  gros  examiner  sur  place  les  produits 
offerts  ;  il  se  rendra  dans  les  villes  où  se  tiennent  les  marchés 
de  ces  produits,  afin  de  pouvoir  comparer  et  les  qualités  et 
les  fabrications  ;  il  visitera  les  manufactures  elle-mêmes. 

Cette  différence  de  procéder  aux  achats  vient  de  ce  que 
les  achats  portent,  pour  une  entreprise  commerciale,  sur  des 
objets  beaucoup  plus  nombreux  et  variés  que  pour  une  entre- 
prise industrielle  et  que  leur  valeur  est  extrêmement  influencée 
par  le  choix  des  matières  premières  employées  et  par  les 
procédés  de  fabrication. 

Ventes.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  achats  se  font 
par  demandes  de  prix  adressées  de  l'usine  aux  fournisseurs, 
qui  souvent  d'ailleurs  préviendront  ces  demandes  de  prix 
par  des  sollicitations  faites  verbalement  à  l'usine  même. 
Les  ventes  exigent  plus  de  dérangements,  les  offres  de 
services  par  correspondance  sont  généralement  insuffisantes  ; 
il  faut  aller  voir  le  client,  solliciter  ses  commandes,  obtenir 
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sa  préférence,  briguée  d'ailleurs  par  de  nombreux  concur- 
rents. Pour  cette  fonction  importante  et  délicate,  le  chef  du 
service  commercial  se  sert  de  représentants-voyageurs,  qui 
vont  visiter  chaque  client. 

Représentants.  —  Qualités  d'un  bon  représentant.  — 
Un  bon  représentant  doit  posséder  de  nombreuses  et  de 
précieuses  qualités. 

Le  représentant  se  présente  en  solliciteur  auprès  du  client, 
donc  souvent  en  importun,  il  lui  faut  du  tact  pour  se  faire 
recevoir;  de  l'éducation,  de  la  distinction,  de  l'instruction 
pour  se  faire  écouter.  Il  doit  persuader  le  client  de  l'intérêt  qu'il 
a  à  lui  remettre  sa  commande.  Pour  cela,  il  doit  connaitre 
les  besoins  du  client  ;  il  doit  savoir  quels  sont  ses  fournis- 
seurs habituels;  il  doit  connaître  leurs  produits,  les  défauts  de 
ces  produits  ,  il  doit  savoir  les  mettre  en  évidence  et  faire 
ressortir,  en  regard,  les  qualités  des  produits  qu'il  vient  offrir 
à  leur  place.  Il  doit  donc  connaitre  parfaitement  la  fabrication 
de  ces  produits,  leurs  applications,  leurs  qualités,  leurs  défauts, 
s'ils  en  ont. 

Pour  discuter  utilement  avec  le  client,  il  doit  en  connaitre 
le  caractère,  le  tempérament.  La  façon  de  se  présenter  à  lui. 
de  lui  faire  valoir  sa  marchandise,  de  lui  en  fixer  le  prix 
désirable,  variera  de  l'un  à  l'autre.  Tel  voudra,  dans  une 
longue  conversation,  des  concessions  et  des  rabais  successifs 
qui  lui  donneront  l'illusion  d'un  marché  conclu  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables.  Indiquer  immédiate- 
ment son  prix  minimum  à  ce  client  serait  s'assurer  un  échec. 
Tel  autre,  renseigné  sur  les  conditions  du  marché,  pressé,  de 
décision  rapide,  répondra  oui  ou  non,  se  refusant  à  tout  mar- 
chandage. Réduire  un  prix  d'abord  fixé  élevé,  en  prévision  de 
marchandages  possibles,  lui  ferait  croire  qu'on  l'a  cru  mal 
renseigné  et  qu'on  a  voulu  en  profiter  pour  abuser  de  lui, 
l'indisposerait,  l'amènerait  rapidement  à  rompre  la  conversa- 
tion sans  remettre  sa  commande. 
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Le  représentant  doit  bien  connaître  la  région  dans  laquelle 
il  voyage,  ses  besoins,  la  clientèle,  la  situation  des  clients 
vis-à-vis  les  uns  des  autres . 

Il  doit  avoir  de  l'initiative,  sans  jamais  enfreindre  les 
instructions  de  son  usine. 

Il  doit,  dans  ses  conversations  avec  la  clientèle,  prendre 
gaule  de  pouvoir  jamais  être  surpris  en  contradiction  avec  lui- 
même,  être  convaincu  d'erreur,  de  fausseté  dans  ses  rensei- 
gnements et,  à  fortiori,  de  mensonge. 

En  un  mot,  le  voyageur  doit  inspirer  une  confiance 
absolue  au  client  et  il  doit  justifier  cette  confiance  par  ses 
connaissances  techniques,  par  ses  qualités  professionnelles, 
par  une  conduite  parfaitement  régulière. 

La  vie  de  voyageur  de  commerce  est  fatigante  ;  elle  exige 
une  bonne  santé.  Une  conduite  irrégulière  compromettrait 
bien  vite  cette  santé  ;  elle  ne  tarderait  pas,  d'ailleurs,  à  arriver 
à  la  connaissance  des  clients  qui  retireraient  au  voyageur 
la  confiance  dont  il  a  un  absolu  besoin  pour  bien  remplir 
ses  fonctions. 

Son  rôle  vis-à-vis  du  client  se  résume  de  la  façon  suivante  : 
solliciter  ses  commandes  ;  les  ayant  reçues  les  transmettre  à 
l'usine  ;  écouter  ses  réclamations,  tant  sur  la  qualité  des 
produits  livrés  que  sur  les  conditions  de  leur  livraison,  en 
vérifier  le  bien  fondé,  les  soumettre  ensuite  à  l'usine  en  les 
accompagnant  d'un  avis  motivé. 

Son  rôle  est  à  double  face  :  auprès  du  client,  il  se  fait 
avec  tact,  le  défenseur  de  l'usine  ;  vis-à-vis  de  l'usine,  il 
défend  les  droits  du  client. 

Il  examine  attentivement  toutes  les  réclamations  des 
clients.  Bientôt,  quand  les  clients  voient  qu'on  vérifie  le 
bien  fondé  de  leurs  plaintes,  ils  n'en  formulent  plus  d'injus- 
tifiées, elles  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Quand  il  a 
reconnu  qu'une  plainte  est  fondée,  le  voyageur  la  transmet 
à  l'usine  en  l'expliquant,  en  la  justifiant  ;  il  aide  ainsi  l'usine  à 
satisfaire  le  client  et  à  se  l'attacher.   Ici,  apparaît  encore  la 
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nécessité  pour  le  voyageur  de  connaître  à  fond  l'article  qu'il 
vend,  ses  qualités,  ses  emplois,  les  qualités  et  les  défauts 
des  produits  de  ses  concurrents. 

Pour  bien  comprendre  les  instructions  qu'il  reçoit  par 
correspondance  de  son  chef,  il  a  dû,  clans  des  conversations 
préalables,  apprendre  à  le  connaître,  se  pénétrer  de  son 
esprit,  de  ses  méthodes.  Par  des  conversations  avec  les  autres 
employés  de  la  maison,  il  se  sera  mis  en  communion  d'idées 
avec  eux  ;  il  se  sera  pénétré  de  l'esprit  de  la  maison  ;  il 
comprendra  mieux  les  lettres  qu'il  en  recevra  et  il  se  fera 
mieux  comprendre  d'elle  quand  il  lui  écrira. 

Il  préparera  chaque  tournée,  avant  de  l'entreprendre,  par 
une  étude  complète  de  la  région  qu'il  va  parcourir,  de  ses 
besoins,  de  ses  ressources,  de  ses  habitudes,  de  la  concurrence 
qu'il  y  rencontrera,  des  résultats  qu'elle  y  a  obtenus. 

11  aura  une  liste,  constamment  tenue  à  jour,  de  tous  ses 
clients  effectifs  ou  éventuels;  car  tous  les  consommateurs 
des  produits  qu'il  est  chargé  de  vendre  peuvent  devenir  ses 
clients.  Il  doit  s'efforcer  à  ce  qu'ils  le  deviennent,  à  moins 
qu'il  n'ait  quelque  raison  exceptionnelle  de  ne  pas  désirer 
les  compter  au  nombre  de  ses  clients. 

Le  chef  du  service  des  ventes  aura  sans  aucun  doute,  pour 
chaque  client,  une  fiche  résumant  tous  les  renseignements 
utiles  concernant  l'importance,  le  caractère,  la  solvabilité, 
la  moralité  commerciale,  les  exigences  du  client.  Le  voyageur 
ne  manquera  pas  de  consulter,  avant  chaque  voyage,  ces 
fiches  dont  il  aura  d'ailleurs  fourni  lui-même  une  partie  des 
renseignements. 

En  résumé,  un  voyageur  doit  jouir  d'une  bonne  santé, 
avoir  une  vie  régulière  et  honorable,  posséder  des  connais- 
sances techniques  aussi  étendues  que  possible  concernant 
la  fabrication  et  les  qualités  des  produits  qu'il  vend,  avoir 
une  bonne  éducation,  du  tact,  savoir  capter  la  confiance  de 
sa  clientèle. 

Le  choix   d'un  tel  agent  est    évidemment  difficile  à   bien 
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faire.  Un  homme  connaissant  parfaitement  les  fabrications 
de  l'usine  à  représenter,  s'il  possède  les  autres  qualités  d'un 
bon  représentant,  devra  être  choisi  de  préférence  à  tout 
autre,  parce  qu'il  possédera  deux  qualités  importantes  :  il 
connaîtra  bien  les  produits  qu'il  sera  chargé  de  vendre  et, 
connaissant  bien  aussi  l'esprit  de  son  usine,  il  comprendra 
plus  facilement  les  instructions  qu'il  en  recevra. 

Comment  rémunérer  les  voyageurs-représentants.  — 
.  La  façon  dont  il  sera  rémunéré  a,  comme  nous  allons  le 
voir,  une  grande  importance  :  un  représentant  peut  travailler 
exclusivement  à  la  commission,  recevoir  des  appointements 
et  une  commission  moindre,  on  bien  ne  toucher  que  des 
appointements  fixes. 

Par  une  commission.  —  Un  représentant  exclusivement 
à  la  commission  recherchera  les  commandes  avec  beaucoup 
d'ardeur  et  l'usine,  avec  lui,  aura  le  maximum  de  chance  de 
recevoir  le  plus  grand  nombre  possible  de  commandes. 
Mais,  quel  que  soit  le  taux  de  sa  commission,  qui  ne  dépend 
aucunement  du  bénéfice  réalisé  par  l'usine,  le  représentant 
aura  toujours  plus  d'intérêt  à  vendre  beaucoup  qu'à  vendre 
cher  et  il  tendra  à  vendre  trop  bon  marché  et  à  surcharger 
son  usine  de  commandes.  Son  intérêt  pourra  l'induire  parfois 
à  mal  comprendre  les  instructions  reçues  de  son  chef,  à  le 
mal  renseigner  sur  les  agissements  de  la  concurrence  et  à  en 
exagérer  les  actes. 

Ce  système  a  un  grand  avantage  :  il  stimule  au  maximum 
l'ardeur  de  l'agent  ;  mais  il  a  un  grand  défaut  :  il  met  l'intérêt 
de  l'agent  en  opposition  avec  celui  de  l'usine.  Or,  en 
conscience,  il  doit  être  d'abord  soucieux  des  intérêts  de 
l'usine  qui  l'emploie.  Tout  système  est  mauvais,  qui  met 
journellement  un  agent  dans  l'obligation  de  choisir  entre  son 
intérêt  et  celui  de  son  patron. 
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Par  des  appointements  fixes.  —  Un  système  diamétra- 
lement opposé  consiste  à  servir  à  un  représentant  désappoin- 
tements fixes,  indépendants  complètement  de  l'importance 
des  affaires  conclues  par  lui.  Ce  système  a,  comme  le  précé- 
dent, ses  avantages  et  ses  inconvénients  :  l'agent  n'étant 
plus  intéressé  à  enlever  une  affaire  au  rabais,  défendra  mieux 
les  prix  et,  lorsqu'il  arrivera,  dans  sa  discussion  avec  le 
client,  à  sa  limite,  il  laissera  la  commande  aller  à  la 
concurrence  plutôt  que  de  la  prendre  à  un  prix  inférieur 
au  minimum  indiqué  par  l'usine  ;  il  renseignera  son  chef 
plus  exactement  sur  les  agissements  de  ses  concurrents. 
Mais  la  certitude  de  toucher  ses  appointements  fixes,  quelque 
peu  importantes  que  soient  les  affaires,  comme  aussi 
la  certitude  de  voir  ses  appointements  rester  fixes,  alors  que 
son  activité  doublerait  ou  décuplerait  l'importance  des 
affaires  conclues  par  lui,  ne  vont-elles  pas,  quels  que  soient 
d'ailleurs  ses  appointements,  endormir  son  ardeur,  s'il  est 
honnête,  et,  s'il  est  malhonnête,  paresseux  ou  malade,  en 
faire  un  employé  qui  se  contentera  de  transmettre  à  son 
usine  les  affaires  qui  lui  viendront  spontanément  ? 

Ici,  l'intérêt  de  l'agent  n'est  plus  en  opposition,  comme 
dans  le  premier  cas,  avec  l'intérêt  de  l'usine  qui  l'emploie; 
mais  il  faut  bien  reconnaître  que  son  ardeur  manque  totale- 
ment du  stimulant  intérêt  qui,  humainement,  est  toujours 
utile  et  généralement  nécessaire. 

Dans  les  deux  cas,  les  objections  énoncées  tombent,  si 
nous  admettons  que  le  représentant  est  bien  portant  et 
parfaitement  honnête.  Mais,  même  dans  cette  hypothèse, 
le  système  de  la  commission  exclusive  devient  meuvais  dans 
les  périodes  de  dépression  du  marché  commercial  ;  car, 
lorsque  les  affaires  manquent,  quelle  que  soit  l'activité  du 
représentant,  quelque  nombreuses  et  pressantes  que  soient 
ses  démarches,  il  ne  peut  procurer  à  son  usine  qu'un 
nombre  restreint  de  commandes.  Il  touchera  une  rétribution 
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minime,  alors  qu'il   aura  déployé  le  plus  de  zèle  et  qu'il  se 
sera  imposé  le  plus  de  fatigues. 

Rémunération  rnixte.  —  La  solution  serait,  semble-t-il, 
dans  un  système  mixte  qui  réunirait  les  avantages  des  deux 
systèmes  extrêmes,  tout  en  s'efïorcant  d'en  diminuer  les 
inconvénients  :  des  appointements  suffisants  pour  que  le 
représentant  ne  soit  pas  trop  éprouvé  par  les  crises  de 
baisse,  pour  qu'il  ne  soit  pas  trop  intéressé  à  pousser 
son  usine  à  vendre  en  baisse,  pour  que  son  intérêt  ne 
l'influence  pas,  même  inconsciemment,  dans  l'interprétation 
des  renseignements  qu'il  transmettra  à  son  usine  ;  plus  une 
commission,  naturellement  peu  importante,  mais  suffisante 
pour  stimuler  son  ardeur  à  rechercher  les  commandes. 

Mais  cela  ne  dispensera  pas  de  bien  choisir  le  représen- 
tant auquel  on  confiera  les  intérêts  d'une  ou  de  plusieurs 
usines  ;  car,  si  les  deux  premiers  systèmes,  peuvent,  malgré 
leurs  défauts,  donner  l'un  et  l'autre  de  très  bon  résultats 
avec  un  représentant  parfait,  le  troisième,  quoique  meilleur, 
ne  pourrait  pas  suppléer  aux  qualités  absentes  du  repré- 
sentant qui  doit,  en  toute  hypothèse,  joindre  aux  capacités 
techniques  et  commerciales,  une  bonne  santé,  une  grande 
activité,  un  tact  parfait  et  une  consciencieuse  honnêteté. 

Nous  devons  signaler  ici  que  ce  qui  précède,  exact  pour 
une  entreprise  industrielle,  ne  l'est  plus  pour  une  entreprise 
simplement  commerciale,  surtout  pour  une  entreprise  commer- 
ciale dont  les  ventes  se  font  en  majeure  partie  au  comptant  dans 
ses  magasins.  Ici  le  vendeur  doit  être  fortement  intéressé  à  ven- 
dre, à  vendre  le  plus  possible.  Ce  résultat  est  obtenu  en  don- 
nant au  vendeur,  sur  les  ventes  qu'il  fait,  une  commission  telle 
qu'elle  entre  dans  sa  rémunération  totale  pour  une  part  très 
supérieure  à  son  appointement  fixe.  Il  n'y  a  plus  à  craindre  que 
son  intérêt  lui  fasse  trahir  celui  de  son  patron,  parce  que  les 
prix  de  vente  sont  fixés  par  le  patron  ou  par  le  chef  du  service 
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des  ventes;  ils  sont  les  mêmes  pour  tous  les  clients  et  le  ven- 
deur ne  peut  ni  les  augmenter  pour  grossir  sa  commission, 
ni  les  diminuer  pour  multiplier  ses  ventes.  11  n'est  plus  inté- 
ressé qu'à  vendre  beaucoup. 

Nous  venons  de  nous  placer  dans  l'hypothèse  d'une  entreprise 
en  état  de  fonctionnement  normal,  c'est-à-dire  une  entreprise 
arrivée  à  son  développement  normal,  ayant  déjà  un  certain 
passé,  possédant  de  la  notoriété  et  une  clientèle  qu'il  s'agit 
de  conserver  tout  en  la  développant.  Mais  si  nous  étions  en 
présence  d'une  entreprise  de  création  récente,  en  plein  déve- 
loppement ou  en  période  de  décroissance,  il  faudrait  placer 
les  représentants  dans  des  conditions  spéciales,  inspirées  des 
réflexions  qui  précèdent. 

Supposons  une  usine  qu'on  vient  de  construire,  qui  com- 
mence ses  fabrications;  elle  ne  possède  aucune  clientèle  ;  elle 
n'a  aucune  référence  ;  non  seulement  elle  n'inspire  pas  de 
confiance,  elle  a  à  vaincre  une  double  crainte  chez  le  client: 
crainte  d'être  mal  servi  par  un  fabricant  encore  inexpérimenté, 
crainte  de  représailles  de  la  part  des  anciens  fournisseurs,  si 
on  est  obligé  de  revenir  à  eux,  après  un  échec.  Heureuse- 
ment son  intérêt  pousse  l'acheteur  à  favoriser  l'éclosion  et  le 
développement  de  toute  concurrence,  dans  l'espoir  qu'elle 
provoquera  une  baisse  de  prix.  Les  difficultés  n'en  sont  pas 
moins  certaines  et  grandes,  pour  tout  nouvel  industriel, 
d'obtenir  des  commandes  pour  alimenter  ses  ateliers.  Ce  qui 
importe  surtout,  pour  lui,  c'est  d'avoir  des  commandes  ;  le 
plus  sûr  moyen  d'en  avoir  sera  d'intéresser  ses  représentants 
au  développement  des  affaires,  de  les  rémunérer  à  la  com- 
mission seule,  avec  garantie  d'un  minimum  pendant  la 
première  année  au  moins,  car  il  lui  faut,  le  plus  tôt  possible, 
le  plus  de  commandes  possible,  serait-ce  au  prix  de 
conditions  moins  avantageuses.  Quand  il  se  sera  créé  une 
clientèle,  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  il  pourra 
—  pour  les  raisons  développées  plus  haut  —  changer  le  mode 
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de  rétribution  de  ses  représentants  et  adopter,  soit  les  appoin- 
tements fixes,  soit  la  rémunération  mixte. 

En  résumé,  le  choix  du  système  de  rémunération  d'un 
représentant  dépendra  de  l'homme  et  de  la  situation  de  l'usine 
à  représenter,  tout  en  tenant  compte  des  réflexions  qui  pré- 
cèdent. L'effort  sera  orienté  du  côté  qui  présente  le  plus 
d'intérêt,  côté  qui  pourra  changer  avec  les  circonstances  dans 
lesquelles  l'usine  se  trouvera. 

Quel  que  soit  le  système  de  rémunération  auquel  on  se  sera 
arrêté,  on  tiendra  compte  des  réflexions  suivantes,  dans  la 
fixation  de  l'importance  de  la  rémunération. 

Un  représentant  doit  connaître  parfaitement  le  produit 
qu'il  est  chargé  de  vendre,  ses  propriétés,  ses  emplois,  les 
détails  de  sa  fabrication;  il  doit  donc  être  technicien. 

Il  doit  être  technicien,  pour  pouvoir  discuter  avec  les 
techniciens  qui  emploieront  le  produit  qu'il  veut  leur  vendre. 

Il  doit  être  technicien,  pour  leur  donner  des  conseils 
compétents  sur  les  choix  qu'ils  ont  à  faire  et  des  prodviits  et 
de  la  manière  de  les  employer. 

Aux  connaissances  du  technicien,  il  doit  joindre  les  qua- 
lités spéciales  du  vendeur.  S'il  réalise  vraiment  les  unes  et 
les  autres,  il  mérite  une  rémunération  supérieure. 

Publicité.  —  Le  chef  du  service  commercial  aura  recours, 
pour  l'aider  à  développer  et  à  maintenir  ses  ventes,  à  un 
autre  agent,  dont  l'efficacité,  très  grande,  n'est  pas  contestée  : 
la  publicité. 

Les  chefs  d'industrie  déclarent  assez  unanimement  que 
l'argent  qu'ils  dépensent  en  publicité  constitue  leur  meilleur 
placement.  Tout  le  monde  sait,  également,  qu'une  maison  qui 
fait  de  la  publicité  d'une  façon  continue  voit  ses  affaires 
diminuer,  dès  qu'elle  cesse  son  service  de  publicité.  Aussi  les 
sommes  dépensées  en  publicité  par  les  producteurs  et  par  tous 
les  vendeurs  sont-elles  toujours  relativement  importantes. 
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Là  Verein  der  Thomas  phosphat  fabriken,  de  Berlin, 
/Société  des  fabriques  de  phosphates  Thomas),  qui  a  vendu 
en  1909  deux  millions  de  tonnes  de  ce  produit  que  nous 
appelons  en  France  phosphates  ou  engrais  métallurgiques, 
dépensait  plus  d'un  demi  million  de  francs  en  frais  de  publi- 
cité. Elle  vendait  les  phosphates  métallurgiques,  en  France 
sous  la  marque  «  Etoile  »  et  sa  publicité,  faite  avec  une 
remarquable  intelligence,  l'avait  rendue  —  et  de  beancoup  — 
le  vendeur  le  plus  important, en  France,  de  phosphates  métal- 
lurgiques ;  elle  y  vendait  même  la  majeure  partie  de  la  pro- 
duction des  aciéries  françaises.  L'influence  de  la  publicité  faite 
par  la  Société  allemande  était  telle  qu'une  aciérie  française 
qui  vendait  d'abord  ses  scories  de  déphosphoration  en  concur- 
rence avec  elle,  a  pu  en  augmenter  le  prix  de  vente  de  11  °/0 
(5fr.80  par  tonne),  à  partir  du  jour  ou,  moyennant  finances, 
elle  a  acquis  le  droit  de  vendre  ses  produits  sous  la  marque 
«  Etoile  » . 

Une  somme  de  600  à  700  mille  francs,  dépensée  en  frais 
de  publicité,  peut  impressionner  à  priori,  remarquons  que, 
dans  la  circonstance  présente,  répartie  sur  deux  millions  de 
tonnes  \endues,  elle  ne  représente  que  0fr.3o  par  tonne 
vendue  50  francs.  La  publicité  ne  grevait  donc  que  de  0,70% 
le  prix  de  vente.  Or,  elle  avait  permis  de  l'augmenter  de  5  fr.80 
soit  de  plus  de  1 1  °/0. 

Nous  ne  nous  étonnerons  donc  pas  de  voir  des  Sociétés 
industrielles  et  commerciale?  françaises  dépenser  annuelle- 
ment, en  frais  de  publicité,  500.000  francs,  750.000  francs, 
800.000  francs  et  jusqu'à  1 .500.000  francs. 

La  publicité  revêt  les  formes  les  plus  diverses  :  articles 
dans  les  journaux  spéciaux,  techniques  et  politiques  ; 
réclames  dans  ces  mêmes  journaux,  affiches  dans  les  rues 
et  dans  les  lieux  publics  —  salles  d'attente,  stations  de  chemins 
de  fer  et  de  tramways,  etc.  —  brochures,  albums,  circulaires, 
adressés  directement  à  la  clientèle  :  objets  fabriqués  exposés 
dans  les  stations  de  chemins  de  fer  métropolitains,  dans  les 
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expositions,  dans  les  foires  ;  affiches  lumineuses,  affiches 
ambulantes,  modèles  vivants  dans  des  salons  et  même  dans 
des  devantures  de  magasins  sur  rue.  Il  y  a  peut-être  peu  de 
circonstances  où  l'ingéniosité  de  l'homme  se  soit  montrée 
aussi  surprenante,  aussi  féconde,  aussi  hardie  que  dans  l'art  de 
captiver  l'attention  de  l'acheteur  éventuel,  d'éveiller  son 
intérêt,  de  faire  naître  son  désir,  pour  en  faire  un  client 
effectif. 

Conditions  à  remplir  pour  bien  vendre.  —  Nous 
supposons,  maintenant ,  organisé  le  service  commercial  de 
notre  entreprise  ;  le  chef  du  service  commercial  a,  à  sa 
disposition,  d'aussi  bons  représentants  que  possible,  connais- 
sant bien  leur  métier.  Ils  vont  à  la  recherche  de  la  clientèle. 
Le  client  trouvé,  il  s'agit  de  lui  vendre  aux  meilleures  condi- 
tions possibles  ;  ce  n'est  pas  chose  aussi  facile  qu'on  pourrait 
le  croire. 

Modération. — Il  faut  d'abord  que  le  client  trouve  son 
compte  en  réalisant,  sur  la  revente,  un  bénéfice  qui  lui 
permette  de  vivre  honorablement  et  de  s'assurer  contre  les 
mauvaises  années,  la  maladie,  la  vieillesse.  Il  est  rare  que  le 
producteur  vende  un  produit  au-dessus  de  sa  valeur  com- 
merciale :  il  aurait  affaire  à  un  acheteur  inintelligent,  qui 
ne  tarderait  pas  à  faire  faillite,  ou  mal  informé,  qui  ne  se 
laisserait  pas  surprendre  une  autre  fois. 

Nous  supposons  d'ailleurs  que  notre  service  commercial 
est  celui  d'une  entreprise  honnête,  durable,  qui,  pour  s'attacher 
sa  clientèle,  ne  conclut  avec  elle  que  des  marchés  qui  sont  à 
l'avantage  simultané  des  deux  parties  contractantes. 

La  crainte  n'est  pas  d'ordinaire  de  vendre  trop  cher  ;  elle 
est,  en  réalité,  de  vendre  trop  bon  marché.  Le  producteur  a 
généralement  affaire  à  un  marchand  avisé  qui  s'efforce  d'ache- 
ter le  meilleur  marché  possible  et  dont  la  position  est  souvent 
bien  meilleure  que  celle  du  vendeur;  car  l'acheteur  a  pour  lui 
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l'incertitude  du  vendeur  sur  l'importance  de  ses  besoins  et 
surtout  sur  les  actes  de  la  concurrence  dont  les  efforts  sont 
d'autant  plus  efficaces  qu'ils  sont  ignorés  du  vendeur. 

Connaissance  du  marché.  — Alors  apparaît  un  des  rôles  les 
plus  importants  du  service  commercial,  qui  est  le  rôle  d'infor- 
mateur. Comme  àlaguerre  —  le  commerce  n'est  il  pas  une 
lutte  continuelle  contre  la  concurrence?  —  le  service  le  plus 
important  du  vendeur  est  le  service  des  renseignements  : 

Renseignements  sur  les  besoins  de  la  clientèle  ; 

Renseignements  sur  les  dispositions  de  la  concurrence  ; 

Renseignements  sur  les  prix  offerts  par  elle. 

Enfin,  il  ne  suffît  pas  de  vendre,  il  faut  être  payé.  Ici  encore, 
c'est  un  service  de  renseignements  que  le  vendeur  a  à  rendre  : 
renseignements  sur  la  solvabilité  du  client. 

Besoins  de  la  clientèle.  —  Un  économiste  a  dit  :  lorsque 
deux  patrons  courent  après  un  ouvrier,  le  salaire  monte  * 
lorsque  deux  ouvriers  courent  après  un  patron,  le  salaire 
diminue. 

C'est  l'expression  pittoresque  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande qui  exerce  ses  effets  dans  le  commerce  comme  dans 
l'industrie  :  les  prix  de  vente  baissent  quand  la  production  des 
usines  est  supérieure  aux  besoins  de  la  clientèle  ;  ils  montent 
dans  la  situation  inverse. 

Le  producteur  a  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  les 
besoins  exacts  de  la  clientèle  qui,  elle,  s'efforce  à  dissimuler 
ses  besoins  au  producteur  et  à  les  lui  faire  apparaître 
inférieurs  à  la  réalité. 

En  1906,  une  grande  Compagnie  des  chemins  de  fer  avait 
besoin  de  grandes  quantités  de  ressorts.  Elle  se  garda  bien 
de  les  mettre  tous  en  adjudication  ;  comme  il  les  lui  fallait 
dans  un  délai  court,  il  y  en  avait  pour  tous  les  fabricants. 
La  révélation  d'aussi  grands  besoins,  en  annulant  la  concur- 
rence, aurait  provoqué    la    hausse   immédiate    des   prix.    La 
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Compagnie  demanda  des  prix  pour  une  très  faible  partie  de 
ses  besoins,  puis  elle  négocia  de  gré  à  gré  pour  le  complément 
en  se  servant  des  prix  obtenus  dans  l'adjudication.  A  la 
deuxième  demande,  les  prix  montèrent  de  5  °/0  j  à  la  troisième, 
de  20  °/o-  Chaque  industriel  consulté  reçut  trois  fois  la 
commande  ;  parce  que  la  Compagnie  ne  questionna,  chaque 
fois,  chaque  fournisseur  que  pour  la  quantité  qu'elle  voulait 
lui  donner  ;  elle  réussit  à  commander  à  tous  les  fabricants 
en  parvenant  à  leur  cacher  à  tous  l'importance  de  ses  besoins. 

Elle  subit  une  hausse,  mais  bien  inférieure  à  celle  qu'elle 
aurait  subie,  si  elle  avait  dévoilé  immédiatement  ses  besoins. 

De  leur  côté,  les  fournisseurs  ont  péché  par  manque  de 
renseignements  :  s'ils  avaient  été  au  courant  des  besoins  de 
la  Compagnie,  ils  auraient  pu  vendre  leurs  ressorts  beaucoup 
plus  cher  qu'ils  ne  l'ont  fait. 

Dispositions  de  la  concurrence.  —  C'est  la  concurrence 
qui  fixe  les  prix  de  vente  ;  le  prix  de  revient,  variable  avec 
chaque  fabricant,  assigne  simplement  un  minimum  au  prix 
de  vente. 

Il  est  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  un  vendeur  de  savoir 
si  ses  concurrents  sont  pourvus  de  commandes,  si  leur 
production  est  placée,  auquel  cas  ils  ne  s'imposeront  pas  de 
sacrifices  de  prix  pour  obtenir  une  commande  dont  ils  n'ont 
pas  besoin  ;  ou  bien  si,  manquant  de  travail,  ils  vont  pratiquer 
des  prix  bas. 

Ce  renseignement  important  empêchera  de  faire  un  rabais 
inutile,  ou  préviendra  de  l'effort  à  faire,  si  l'on  veut  enlever 
une  commande  à  un  concurrent  plus  ou  moins  affamé. 

Dans  la  préface  de  l'édition  1917  du  Répertoire  général  du 
commerce  austro-allemand  en  France,  M.  L.  Vilgrain 
rappelle  une  conversation  qu'il  eut  avec  un  industriel  lorrain  : 
«  J'ai  installé  chez  moi,  lui  disait  cet  industriel,  un  bureau 
chargé  de  recueillir  tous  les  renseignements  possibles  sur 
les  prix  de  revient  de  mes  concurrents,  prix  d'achat  des 
matières  premières,  main-d'œuvre,  etc.. 
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«  Lorsqu'une  affaire  se  présente  dans  un  pays  quelconque, 
ce  bureau,  en  même  temps  qu'il  étudie  les  prix  de  transport 
de  mes  produits  jusqu'à  destination,  calcule  ceux  des  usines 
similaires. 

«  Dans  ces  conditions,  je  suis  toujours  à  même  de 
connaître  le  prix  qui  me  permet  d'enlever  l'affaire,  si  je  tiens 
à  l'obtenir  ». 

C'est  clans  une  adjudication  qu'il  importera  surtout  de 
connaître  les  prix  de  revient  au  moins  des  principaux  sinon 
de  tous  les  compétiteurs  prévus.  La  connaissance  de  ces 
prix  de  revient  donnera  celle  du  prix  maximum  possible  de 
l'adjudication  ;  on  s'en  rapprochera  plus  ou  moins,  suivant 
son  propre  prix  de  revient  —  qu'il  faudra  bien  connaître 
aussi  —  et  suivant  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  que  l'on 
aura  à  enlever  l'affaire. 

Renseignements  sur  les  prix  offerts  par  la,  concurrence. 
—  Quand  un  marché  se  négocie  à  l'amiable,  verbalement,  un 
négociateur  habile  arrive  généralement  à  se  faire  renseigner 
assez  exactement  sur  les  prix  de  la  concurrence. 

Se  méfier  des  affirmations  de  l'acheteur  qui  a  intérêt  à 
faire  marcher  ses  fournisseurs  les  uns  par  les  autres. 

Quand  il  s'agit  d'une  adjudication,  le  cas  est  plus  embarras- 
sant. C'est  alors  que  la  connaissance  des  besoins  de  la 
concurrence  est  utile  pour  déterminer  le  prix  à  inscrire  dans 
la  soumission. 

Parmi  les  concurrents  éventuels,  on  choisit  celui  que  l'on 
croit  le  plus  à  craindre  ;  on  évalue,  d'après  les  renseignements 
que  l'on  peut  avoir  sur  son  plus  ou  moins  grand  besoin  ou 
désir  d'enlever  l'affaire,  le  prix  auquel  il  la  soumissionnera 
et  on  vise  au-dessous  le  moins  possible. 

Solvabilité  de  l'acheteur.  —  Ce  renseignement  est  évidem- 
ment le  plus  important  à  connaître  bien  exactement  ;  c'est 
souvent  aussi  le  plus  difficile  à  obtenir. 
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Eléments  de  la  solvabilité.  —  La  solvabilité  d'un  client 
peut  être  factice.  En  rechercher  les  éléments  :  les  agences 
et  les  voyageurs  donnaient  les  meilleurs  renseignements  sur 
la  solvabilité  des  époux  L.  B...  La  déconfiture  est  survenue 
brusquement  au  grand  étonnement  des  fournisseurs  du  pays 
eux-mêmes.  On  apprit  alors  que  les  époux  L.  B...  étaient 
subventionnés  par  une  banque  locale  qui  cessa  brusquement 
ses  prêts  et  dont  l'acte  tut  diversement  apprécié   sur  place. 

La  maison  M.  L...  cessa  brusquement  ses  paiements,  en 
pleine  prospérité  apparente,  alors  que  les  renseignements 
que  l'on  avait  sur  elle  étaient  de  tous  repos  :  elle  était  soutenue 
parla  banque  A.  H...,  dont  le  titulaire  venait  de  se  suicider 
à  la  suite  d'opérations  malheureuses,  entraînant  la  faillite  de 
sa  maison  et  celle  de  la  maison  M.  L...  qu'il  soutenait. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  contenter  de  savoir  qu'un  client  est 
solvable  ;  il  faut  connaitre  les  éléments  de  sa  solvabilité  et  en 
apprécier  sa  valeur. 

Variations  de  la  solvabilité.  —  La  solvabilité  d'un  client 
peut  varier  en  mal  comme  en  bien,  ses  variations  peuvent 
avoir  des  causes  bien  diverses  ;  il  faut  donc  se  renseigner 
périodiquement  sur  la  solvabilité  d'un  client. 

Pendant  quelques  années  on  a  des  craintes  concernant  la 
maison  D...  :  les  paiements  se  font  irrégulièrement,  toujours 
en  retard.  On  ne  rompt  pas  les  relations  avec  cette  importante 
maison,  mais  on  réduit  son  découvert,  ne  faisant  une  nouvelle 
expédition  que  lorsque  la  précédente  est  payée,  malgré  les 
intensives  réclamations  du  client.  Mais  cette  maison  trouve 
un  important  commanditaire.  Ses  paiements  deviennent 
parfaitement  réguliers  et  l'on  peut  lui  faire,  impunément  un 
crédit  important. 

La  Société  F.  C.  D.  semble  faire  des  commandes  augmen- 
tant trop  son  découvert  ;  on  limite  franchement  son  crédit 
en  lui  demandant  le  paiement  comptant  pour  tout  excédent. 

Telle  Société  subit  des  pertes  remarquablement  minimes, 
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comparées  à  l'importance  de  ses  affaires  ;  nous  l'attribuons 
à  sa  pratique  suivante  : 

Elle  tient  constamment  à  jour  un  état  complet  du  découvert 
de  ses  principaux  clients  et,  chaque  mois,  pendant  la  séance 
du  Conseil  d'administration,  le  découvert  de  chaque  client 
est  soumis  à  l'appréciation  du  Conseil.  Or  le  Conseil  se  trouve 
exceptionnellement  composé  des  représentants  d'importantes 
Sociétés  industrielles;  il  est  particulièrement  compétent  pour 
connaître  de  cette  question.  Fréquemment,  à  la  suite  de  cette 
consultation,  le  découvert  maximum  d'un  client  est  modifié 
tantôt  en  moins,  tantôt  en  plus. 

De  ces  réflexions,  nous  tirons  les  conclusions  suivantes  : 

Toute  usine  a  le  plus  grand  intérêt  à  se  tenir  constamment 
au  courant  de  la  solvabilité  de  tous  ses  clients. 

Les  renseignements  doivent  être  pris  non  pas  seulement 
périodiquement,  mais  constamment. 

Il  existe  plusieurs  sources  de  renseignements  ;  les  princi- 
pales sont  :  les  agences  de  renseignements,  les  maisons  de 
crédit  et  les  voyageurs  de  commerce. 

Il  y  a,  cela  est  certain,  des  agences  de  renseignements  très 
sérieuses  et  très  consciencieuses,  qui  font  les  plus  louables 
efforts  pour  renseigner  rapidement  et  exactement  les 
industriels  et  les  commerçants  qui  s'adressent  à  elles. 

Malheureusement,  leur  sagacité  est  souvent  prise  en  défaut. 
Nous  en  avons  de  nombreux  exemples  dans  notre  expérience 
personnelle. 

Une  agence  nous  dit  que  les  TV. .  de  F. .  .  sont  très  bien 
administrées  par  M.  N...  Or,  nous  savions  que  M.N.  était,  à 
ce  moment-là,  depuis  un  an,  en  Russsie. 

Une  autre  nous  écrit  que  M.  L.  est  établi  depuis  plusieurs 
années  dans  un  local,  dont,  à  notre  connaissance  certaine,  il 
vient  à  peine  de  prendre  possession. 

Les  agences  nous  donnent  les  meilleurs  renseignements  sur 
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M.B.  qui,  depuis  plus  d'une  année,  ne  peut  pas  payer  une 
traite  à  son  échéance  et  nous  demande,  parfois,  plusieurs 
prolongations  successives  de  délais. 

Elles  ont  continué  de  nous  donner  de  bons  renseignements 
sur  M.  J.,  même  après  sa  déconfiture. 

Il  n'est  pas  surprenant  qu'il  en  soit  ainsi  ;  les  agences  ne 
commencent  à  se  douter  de  la  situation  précaire  d'un  marchand 
que  lorsqu'il  lui  arrive  de  laisser  protester  à  son  échéance  une 
traite  tirée  sur  lui .  A  ce  moment,  il  est  généralement  trop 
tard  et  le  crédit,  qu'on  accorde  alors,  risque  fort  de  n'être 
jamais  suivi  de  paiement. 

M.B.  nous  a  demandé  de  reporter  des  échéances,  nous  le 
lui  avons  accordé  ;  les  agences  n'en  savent  rien.  En  même 
temps,  nous  suspendions  l'exécution  de  ses  commandes  que 
nous  n'avons  expédiées  que  contre  paiement  comptant,  après 
le  paiement  des  échéances  en  retard.  Il  est  certain  que  la 
solvabilité  de  M.B.  est  compromise  alors  que  les  agences 
le  croient  encore  parfaitement  solvable. 

Faut-il  conclure  à  l'absolue  inutilité  des  agences  de  rensei- 
gnements ?  —  Non.  Elles  ont,  dans  certains  cas,  leur  utilité. 
C'est  quand  il  ne  peut  plus  payer  ses  anciens  fournisseurs 
qu'un  commerçant  en  recherche  de  nouveaux.  Un  client  qui 
s'adresse  spontanément  à  un  autre  fournisseur  est  plus  qu'un 
autre  sujet  à  caution.  S'il  a  laissé  protester  une  traite  à  son 
échéance,  les  agences  doivent  le  savoir  et,  par  l'avertissement 
qu'elles  en  donnent  à  leurs  abonnés,  les  empêcher  d'entrer  en 
relations  d'affaires  avec  lui. 

Il  est  bon  d'être  abonné  à  plusieurs  agences  et  de  les 
consulter  toutes  sur  chaque  nouveau  client.  Il  faudrait  les 
consulter  périodiquement  sur  la  solvabilité  de  tous  les  clients 
plus  ou  moins  anciens  ;  mais  l'une  d'elles  est  venue,  un  jour, 
nous  demander  des  renseignements  sur  un  de  nos  clients  pour 
répondre  à  la  demande  que  nous  lui  avions  adressée  nous- 
mêmes  sur  ce  client ....  Ce  fait  s'explique  de  la  façon  suivante  : 
l'employé  chargé  de  répondre  à  notre  demande  de   rensei- 
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gnements  a  consulté  la  fiche  de  notre  client  et  y  a  relevé  la  liste 
des  maisons  avec  lesquelles  il  faisait  des  affaires,  pour  se 
renseigner  auprès  d'elles  ;  il  a  fait  sa  besogne  consciencieuse- 
ment, mais  sans  intelligence,  en  consultant  toutes  les  maisons 
portées  sur  la  fiche,  même  celle  pour  laquelle  il  cherchait  à  se 
renseigner.  Il  ne  faut  cependant  pas,  de  l'inintelligence  d'un 
employé,  conclure  à  l'inutilité  d'un  organisme  qui,  bien 
administré,  peut  rendre  des  services. 

Les  agences,  après  avoir  énuméré  les  renseignements 
qu'elles  possèdent,  concluent  généralement  par  l'indication 
du  crédit  que  l'on  peut  accorder  au  client  objet  de  la  demande 
de  renseignements.  Supposons  que  l'importance  indiquée  du 
crédit  soit  de  100.000  fr.  et  que  l'agence  donne  ce  rensei- 
gnement, au  même  moment,  à  dix  fournisseurs  différents.  Si 
les  dix  fournisseurs  consentent  simultanément  le  crédit 
indiqué,  chacun  ne  sera  couvert  que  du  dixième  de  sa 
créance.  Il  faut  donc  interpréter  le  crédit  indiqué  par  l'agence 
comme  un  crédit  total  et  n'en  consentir  qu'une  fraction  dont 
l'importance  est  d'ailleurs  assez  difficile  à  déterminer. 

Les  renseignements,  quand  on  peut  les  obtenir  des  Sociétés 
de  crédit,  sont  beaucoup  plus  sûrs.  Ces  Sociétés  mettent 
assez  facilement  leurs  renseignements  à  la  disposition  de 
leurs  clients.  Elles  se  procurent  leurs  renseignements,  en 
province,  par  leurs  succursales  ;  à  Paris,  directement,  par 
leurs  propres  moyens. 

Elles  sont  informées  des  embarras  pécuniaires  de  leurs 
clients  avant  tout  autre. 

Quand  on  est  client,  à  la  fois,  de  plusieurs  Sociétés  de 
crédit  importantes,  tous  les  acheteurs  avec  lesquels  on  est 
en  relations  d'affaires  peuvent  être  clients  de  l'une  ou  de 
l'autre  et  l'on  peut,  par  elles  toutes,  avoir  des  renseignements 
exacts  sur  tous  ses  achetenrs. 

La  meilleure  source  de  renseignements,  quand  on  sait 
l'utiliser,    réside    dans   les    représentants    voyageurs.    Dans 
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chaque  ville,,  ils  peuvent  se  renseigner  sur  la  solvabilité  des 
clients  qui  l'habitent  en  causant  avec  leurs  concurrents, 
avec  les  hôteliers,  avec  les  voisins,  avec  leurs  collègues  des 
autres  usines  qu'ils  rencontrent  dans  les  hôtels,  au  café,  en 
chemin  de  fer.  Ce  sont  eux  qui  seront  chargés  d'aller  se 
renseigner  verbalement  auprès  des  succursales  des  Sociétés 
du  crédit.  Ils  ont,  pour  cela,  des  lettres  d'introduction  auprès 
des  directeurs  des  succursales;  verbalement,  ils  en  obtiennent 
des  renseignements  que  les  directeurs  se  refuseraient  à 
écrire,  soit  parce  que  ce  ne  sont  encore  que  des  bruits,  soit 
parce  qu'ils  craignent  des  indiscrétions  résultant  de  la  perte 
ou  de  la  divulgation  des  lettres  qu'ils  écriraient. 
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CHAPITRE  IV 


Magasin. 

Le  magasin  joue  un  rôle  important  dans  toute  usine,  dans 
toute  fabrique. 

Tous  les  produits  fabriqués  passent  par  le  magasin  avant 
d'être  expédiés  au  client  qui  les  a  commandés. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication,  les  produits  sont 
livrés  par  les  ateliers  au  magasin  qui  en  fait  la  reconnais- 
sance et  le  contrôle  ;  il  vérifie  s'ils  sont  de  bonne  qualité 
commerciale  ;  il  rebute  et  fait  refaire  ceux  qui  ne  répondent 
pas  à  cette  double  condition.  Ceux  qui  y  satisfont  sont  reçus 
et  mis  en  rayons,  en  attendant  que  les  articles  différents 
d'une  même  commande  soient  au  complet  pour  être  expédiés  ; 
ils  sont  alors  emballés,  étiquetés,  puis  envoyés  à  leur  desti- 
nataire. 

Le  magasin  reçoit  ainsi  les  objets  fabriqués  en  série,  qui 
seront  expédiés  plus  tard,  au  fur  et  à  mesure  des  commandes  ; 
ceux  que,  sans  en  avoir  reçu  commande,  on  a  fabriqués 
d'avance,  pour  éviter  un  chômage  du  personnel  des  ateliers; 
ceux  qu'on  fabrique  pendant  une  morte-saison,  afin  de  les 
avoir  en  quantité  suffisante  au  moment  de  la  vente  qui  se 
fait  périodiquement.  Les  exemples  sont  nombreux  des  pro- 
duits de  cette  dernière  catégorie  :  tels  les  engrais  qui, 
fabriqués  tout  le  long  de  l'année,  ne  sont  livrés  à  l'agriculture 
qu'à  des  moments  déterminés  et  assez  limités.  S'ils  n'étaient 
pas  fabriqués  au  moment  où  les  agriculteurs  en  ont  l'emploi, 
la  vente  en  serait  perdue  pour  la  fabrique,  car  les  agricul- 
teurs ne  peuvent  pas  attendre.  Il  en  est  de  même  des 
appareils    aratoires,    faneuses,    faucheuses,    charrues,    etc., 
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que  les  agriculteurs  commandent  au  moment  où  ils  en  ont 
besoin,  au  moment  où  les  travaux  des  champs  les  exigent. 
Au  contraire,  ils  font  les  réparations  de  leurs  attirails  de 
Terme,  quand  les  récoltes  de  ferme  sont  engrangées,  quand  les 
labours  sont  faits  et  les  terres  ensemencées  ;  il  faut  avoir 
fabriqué  d'avance  les  essieux,  les  ressorts  et  toutes  les  pièces 
de  rechange  qu'exigent  les  réparations  qu'ils  font  alors  à 
loisir.  Un  autre  exemple  bien  typique  nous  est  donné  par  les 
almanachs  qu'on  n'a  pas  trop  de  l'année  entière  pour 
fabriquer  par  millions  et  qui  sont  tous  demandés  au  même 
moment,  à  la  fin  de  l'année,  par  les  facteurs  des  postes  qui 
nous  les  offrent,  en  échange  des  étrennes  qu'ils  ont  l'habitude 
de  recevoir  de  nous. 

Les  magasinages  sont  inévitables  et  ils  sont  souvent  impor- 
tants; un  chef  d'industrie  devra  cependant  tendre  toujours  à 
les  réduire  autant  que  possible,  parce  que  toute  mise  en 
magasin  constitue  une  immobilisation  de  capitaux. 

Le  chef  du  service  commercial  confiera  le  magasin  à  un 
chef  de  magasin  dont  la  responsabilité  sera  grande  et  l'ini- 
tiative importante. 

Le  chef  du  magasin  recevra  du  service  des  ventes  les 
commandes  de  la  clientèle  ;  il  transmettra  ces  commandes  au 
service  de  la  fabrication,  en  les  décomposant  et  en  en  groupant 
les  éléments  de  façon  à  réaliser  la  fabrication  la  plus  régulière 
et  la  plus  économique  ;  il  recevra,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  les  objets  fabriqués  du  service  de  la  fabrication, 
il  en  fera  la  reconnaissance  et  le  contrôle  ;  il  assurera  l'expé- 
dition des  commandes  ;  il  adressera  les  avis  d'expédition  aux 
clients  et,  en  même  temps,  il  remettra  au  service  de  la 
comptabilité  les  factures  correspondantes. 

Cette  énumération  suffît  à  montrer  l'importance  du  rôle  du 
chef  du  magasin  ;  elle  apparaîtra  plus  grande  encore  si  l'on 
pense  que  la  bonne  marche  de  l'industrie  dépend  en  partie  de 
lui.  En  effet,  il  doit  tenir  le  chef  du  service  commercial 
constamment  au  courant  de   la  situation  des   commandes  et 
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du  magasin,  afin  de  provoquer  à  temps  la  recherche  des 
commandes  pour  éviter  les  chômages.  Il  doit  avoir  assez  d'ini- 
tiative pour  provoquer  un  ordre  de  fabrication  à  découvert, 
quand  il  voit  que  l'importance  des  commandes  ne  suffit 
plus  pour  assurer  la  marche  normale  des  ateliers.  Enfin,  il 
doit  connaître  parfaitement  la  fabrication  ;  car  c'est  lui  qui 
sera  chargé  dégrouper  les  commandes,  pour  en  tirer  périodi- 
quement un  programme  de  fabrication  logique  et  économique 
qui  sera  remis  à  dates  fixes  au  service  de  la  fabrication. 

Dépôt. 

Le  dépôt  est  un  magasin  dans  lequel  l'industriel  ou  le 
fabricant  entreposent  leurs  produits  en  quantité  suffisante  et 
en  assortiments  assez  complets  pour  pouvoir  servir  promp- 
tement  les  commandes  de  la  clientèle. 

Le  dépôt  est  différent  du  magasin  qui  existe  dans  chaque 
usine  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  lui. 

Le  dépôt  est  situé  généralement  loin  de  l'usine  produc- 
trice ;  il  a  pour  but  de  pourvoir  immédiatement  aux  besoins 
de  la  clientèle,  qui  gagne,  grâce  à  lui,  le  temps  qu'il  lui  fau- 
drait pour  envoyer  ses  commandes  à  l'usine,  attendre  qu'elles 
y  soient  exécutées  et  que  les  Compagnies  de  transport  lui  en 
ait  fait  la  livraison.  Un  dépôt,  contrairement  au  maga- 
sin de  l'usine,  doit  avoir  toujours  un  assortiment  complet 
des  produits  de  l'usine  et  en  quantité  suffisante  pour  pouvoir 
donner  en  tous  temps  satisfaction  aux  commandes  de  la 
clientèle. 

Le  dépôt  attire  la  clientèle,  en  lui  offrant  la  série  des  objets 
dont  elle  a  besoin,  et,  en  la  servant  vite,  il  l'attache  à  son 
usine.  Les  services  qu'il  rend  ainsi  à  son  usine,  justifient 
les  dépenses  qu'il  entraîne. 

Le  personnel  du  dépôt  relève  directement  de  l'usine,  il 
reçoit,  comme  lui,  les  ordres  du  chef  du  service  commercial. 
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Le  dépôt  peut  avoir  ses  voyageurs-représentants  desservant 
une  région  déterminée. 

Le  gérant  du  dépôt,  ainsi  que  ses  voyageurs,  pourront  être 
rémunérés,  soit  par  des  appointements  fixes,  soit  par  une 
commission  sur  le  montant  des  affaires  faites  par  eux,  soit 
mieux,  à  la  fois,  par  des  appointements  fixes  et  par  une 
commission  ;  ainsi  que  nous  lavons  dit  précédemment,  au 
sujet  des  voyageurs-représentants. 

Si  nous  voulions,  par  des  exemples  tirés  de  l'industrie, 
différencier  le  magasin  du  dépôt,  nous  comparerions  le  maga- 
sin à  un  accumulateur  hydraulique  dans  lequel  une  pompe 
(la  fabrication)  refoule  d'une  façon  régulière  et  ininterrompue 
de  l'eau  sous  pression  (les  produits  fabriqués),  que  les  besoins 
de  la  fabrication  (la  clientèle)  consomment  avec  une  capri- 
cieuse irrégularité.  Le  dépôt  nous  rappellerait  une  machine 
à  vapeur  dans  laquelle  on  exige  un  effort  varié,  certes;  mais 
qui,  grâce  à  un  régulateur,  ne  demande  au  générateur  que 
la  quantité  de  vapeur  dont  elle  a  besoin  pour  réaliser,  à  cha- 
que instant,  l'effort  qu'on  réclame  d'elle.  Ici  le  générateur 
c'est  la  fabrique;  la  vapeur,  les  produits  mis  en  dépôt; 
l'effort,  les  besoins  à  satisfaire  delà  clientèle  ;  le  régulateur, 
le  chef  du  dépôt. 

Concessionnaires 

Concessionnaires.  —  Le  concessionnaire  est  un  intermé- 
diaire, auquel  un  fabricant  concède,  à  certaines  conditions 
déterminées,  le  droit  exclusif  de  vendre  ses  produits  dans 
une  région  plus  ou  moins  étendue.  Cette  région  peut  s'étendre 
sur  tout  un  pays.  On  peut,  par  exemple,  concéder  l'expor- 
tation dans  un  pays,  dans  plusieurs  pays  ou  dans  le  monde 
entier  ;  ou  bien  ne  concéder  l'exclusivité  de  la  vente  que 
dans  une  seule  ville. 

Le  concessionnaire  peut  être  un  simple  employé  de  la 
fabrique  ou  de  l'usine  ;  il  peut,  suivant    l'importance   de    la 
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région  qui  lui  est  concédée,  prendre  lui-même  une  importance 
considérable;  mais  il  n'a  ni  magasin  ni  dépôt,  il  se  borne  à 
rechercber  des  commandes  et  à  les  transmettre  à  son  usine. 
L'usine  peut  les  expédier  directement  aux  clients  ou  les  faire 
passer  par  l'intermédiaire  du  concessionnaire.  Les  factures 
peuvent  être  adressées  aux  clients  par  l'usine  ou  par  le  conces- 
sionnaire. Dans  le  premier  cas,  le  concessionnaire  est  rému- 
néré par  l'usine,  au  moyen  d'appointements  fixes  ou  par 
une  commission;  les  clients  sont  connus  de  l'usine  et  le 
concessionnaire  n'est  pas  responsable  de  leur  solvabilité.  Dans 
le  second  cas,  le  concessionnaire  paie  à  l'usine  les  articles 
livrés  par  elle  d'après  ses  ordres  et  il  les  facture  lui-même  à 
ses  clients,  que  l'usine  ignore,  à  des  prix  qu'elle  ignore  égale- 
ment. Son  bénéfice  est  peut-être  plus  grand  ;  mais  il  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  l'usine,  du  paiement  de  toutes  les  com- 
mandes qu'il  lui  fait  exécuter  et,  si  ses  clients  ont  des  défail- 
lances, il  en  supporte  seul  les  conséquences. 

Un  concessionnaire  peut,  évidemment,  mettre  des  marchan- 
dises en  magasin,  dans  le  but  de  développer  ses  ventes  et  de 
les  rendre  plus  rémunératrices;  dans  cette  hypothèse,  il  agit 
pour  son  compte,  sans  quoi  il  serait  un  dépositaire. 

Les  combinaisons  varient  indéfiniment.  Un  fabricant  peut 
confier  une  certaine  quantité  de  marchandises,  en  dépôt,  à 
un  concessionnaire;  ce  qui  revient  à  ne  lui  en  réclamer  le 
paiement  qu'après  un  temps  plus  ou  moins  long,  même  après 
que  le  concessionnaire  aura  pu  en  réaliser  la  vente.  Le  fabricant 
a  alors  un  droit  de  contrôle  et  de  vérification  du  magasinage 
et  de  la  comptabilité  du  concessionnaire. 

Commissionnaires. 

Commissionnaires .  —  Le  commissionnaire  est  le  franc- 
tireur  de  la  représentation  commerciale.  Il  n'est  attaché  à 
aucune  maison  ;  il  court  la  clientèle  et,  à  l'aide  des  rensei- 
gnements  qu'il   s'est  procurés  comme  il  a  pu,  il  lui  propose 
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des  marchandises  et  tàclic  d'en  obtenir  la  commande.  Cette 
commande,  il  vient  la  proposer  à  ceux  qui  sont  capables  de 
l'exécuter  et  la  confier  à  celui  d'entre  eux  qui  lui  réserve  la 
plus  forte  commission.  La  commande  est  livrée  et  facturée 
directement  par  le  fabricant  à  l'acheteur  ;  la  commission  est 
payée  par  le  fabricant,  toujours  ;  par  le  fabricant  et  par 
l'acheteur,  souvent. 

Généralement,  le  fabricant  et  l'acheteur,  une  fois  mis  en 
relations  par  le  commissionnaire,  se  passent  de  son  intermé- 
diaire :  le  commissionnaire  recommence  ailleurs. 

Plus  rarement,  le  fabricant  reconnaît,  pendant  un  certain 
temps,  au  commissionnaire  la  propriété  du  client  apporté  par 
lui  eUui  réserve,  pendant  ce  temps,  une  commission  sur  toutes 
les  commandes  reçues  du  client,  même  directement. 

Les  commissionnaires  sont  excessivement  répandus,  beau- 
coup plus  qu'on  ne  le  croit:  dans  une  conversation  mondaine, 
un  invité,  une  connaissance,  un  ami,  vante  un  produit  et  de 
la  façon  la  plus  naturelle  du  monde,  incidemment,  indique 
où  on  peut  se  le  procurer.  A  la  fin  de  sa  journée,  il  donne 
au  fabricant  la  liste  des  clients  éventuels  et  il  est  crédité 
d'une  commission  sur  les  commandes,  lorsqu'elles  se  produi- 
sent, de  ces  clients. 

L'ingéniosité  des  commissionnaires  est  inépuisable.  Les 
rabatteurs  de  clientèle  sont  innombrables:  ils  existent  dans 
toutes  les  industries,  dans  tous  les  commerces,  sur  tous  les 
échelons  de  la  société. 
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CHAPITRE  V 


Unité  d'action.  —  Unité  de  commandement 


Une  grande  Compagnie  de  transports  avait  besoin  d'un 
terrain  important  contigu  à  un  autre  terrain  lui  appartenant 
déjà  et  dont  elle  ne  parvenait  pas  à  réaliser  l'acquisition.  Le 
propriétaire  du  terrain  étant  mort,  la  liquidation  de  la  succes- 
sion rendit  obligatoire  la  mise  en  adjudication  du  terrain 
convoité.  La  Compagnie  de  transports  n'eut  garde  de  manquer 
l'occasion  de  réaliser  enfin  son  projet. 

Aux  enchères,  les  amateurs,  assez  nombreux  au  commen- 
cement, s'éliminèrent  rapidement  ;  bientôt  deux  seuls  res- 
tèrent en  présence  ;  mais,  aussi  ardents  l'un  que  l'autre,  ils 
surenchérissaient  à  qui  mieux  mieux,  et  bientôt  les  prix 
offerts  dépassèrent  très  considérablement  les  prévisions  les 
plus  optimistes.  Enfin  l'un  des  deux  compétiteurs,  s'appro- 
chantde  l'autre,  lui  confia:  «  Monsieur,  je  vous  en  prie,  ne 
poussez  pas  les  enchères  plus  loin,  vous  réussirez  simplement 
à  me  faire  payer  ce  terrain  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaut,  j'ai 
ordre  de  l'acheter  coûte  que  coûte.  —  Mais,  moi  aussi  !  — 

Pour  qui  donc  achetez-vous?  —  Pour  la  Compagnie  de 

—  Moi  aussi  !  — 

La  Compagnie,  ce  jour-là,  paya  très  cher  son  manque 
d'unité  d'action.  Deux  services  différents  s'occupaient  d'une 
même  affaire. 

Le  chef  de  notre  industrie  se  gardera  bien  de  commettre 
une  faute  pareille,  il  n'aura  qu'un  seul  chef  de  son  service 
commercial  ;  le  chef  du  service  commercial  ne  confiera 
qu'à  un   seul  homme  le  service  des  achats  et  il  ne  chargera 
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qu'un  seul  du  service  des  ventes.  Le  chef  du  service  des 
ventes  ne  fera  offrir  ses  produits  dans  une  région,  à  un  client 
que  par  un  seul  représentant. 

Ainsi  sera  réalisée  l'unité  d'action. 

Depuis  le  bas  jusqu'en  haut  de  la  hiérarchie,  un  agent  ne 
recevra  d'ordre  que  d'un  seul,  et  toujours  le  même  chef  ; 
ainsi  se  trouvera  assurée  l'unité  de  commandement. 

La  petite  histoire,  authentique,  qui  commence  ce  chapitre, 
suffit  pour  montrer  combien  dans  toute  entreprise,  industrielle, 
commerciale  ou  autre,  l'unité  d'action  est  indispensable,  sous 
peine  de  sombrer  dans  le  désordre  et  dans  la  ruine. 

L'obligation  de  l'unité  de  commandement  est  tout  aussi 
évidente.  La  nature  donne  de  rares  exemples  d'êtres  bicé- 
phales, ce  sont  des  monstres  stériles,  malheureux,  et  dont  la 
vie  est  toujours  éphémère.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales,  à  la  tête  desquelles 
se  trouvent  placées  deux  autorités  égales.  L'harmonie  entre 
ces  deux  autorités  n'est  jamais  de  longue  durée  ;  si  l'une  ne 
s'impose  pas  rapidement  à  l'autre,  c'est  bientôt  la  gêne,  le 
trouble,  l'antagonisme,  le  désordre.  L'affaire,  si  elle  est 
excellente,  pourra  végéter  :  si  elle  n'est  que  bonne,  sera  vouée 
à  une  ruine  inévitable  et  prochaine. 
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CHAPITRE  VI 


Ententes. 

Si  le  chef  du  service  commercial  a  pour  mission  d'assurer 
la  marche  de  son  industrie  en  no  la  laissant  jamais  manquer 
des  matières  premières  nécessaires,  il  a  pour  devoir  non 
moins  impérieux  de  vendre  et  de  vendre  aux  meilleures 
conditions  possibles,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication, 
"les  produits  fabriqués.  De  même  que,  dans  ses  achats,  il  a 
pour  compétiteurs  tous  les  chefs  des  services  commerciaux 
des  usines  similaires  à  la  sienne,  il  les  retrouve  pour 
concurrents  dans  ses  ventes. 

C'est  cette  double  concurrence,  dans  les  achats  et  dans  les 
ventes,  qui  rend  sa  mission  si  difficile  à  bien  remplir  : 
acheter  bon  marché,  vendre  cher. 

La  concurrence  dans  les  achats  fera  monter  les  prix  des 
matières  premières  ;  la  concurrence  dans  les  ventes  fera 
baisser  les  prix  de  vente  des  produits  fabriqués. 

Ces  deux  raisons  agiront  l'une  et  l'autre  au  préjudice  de 
l'industriel  et  tendront,  en  s'ajoutant,  à  annuler  son  bénéfice 
et  à  provoquer  sa  ruine. 

Combien  précieux,  un  chef  de  service  commercial  qui, 
malgré  ces  difficultés  réelles,  réussit  à  bien  acheter  et  à 
bien  vendre. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  développement  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux,  facilitant  les  transports,  a  fait  connaître 
et  apprécier  les  produits,  a  créé  les  besoins  et  les  demandes, 
a  provoqué  le  développement  et  la  création  des  industries  ; 
mais  aussi  a  facilité  la  concurrence.  Et  voilà  cette  concurrence, 
que  nous  avons  vue,  tout  à  l'heure,  être  la  condition  naturelle 
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de  toute  industrie  qui  n'est  pas  concentrée  dans  les  mains 
d'un  seul,  développée  par  la  facilité  due  aux  communi- 
cations devenues  plus  rapides  et  plus  économiques  des 
relations  commerciales.  Elle  a  provoqué  la  baisse  des  prix 
de  vente,  diminué  l'écart  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de- 
revient  ;  elle  aurait  bientôt  supprimé  cet  écart  et  condamné 
l'industrie  au  chômage  ou  à  la  ruine,  si  elle  n'avait  pas 
inspiré  les  moyens  de  diminuer  le  prix  de  revient  :  procédés 
nouveaux  de  fabrication  ;  substitution  de  la  machine  à  la 
main  de  l'ouvrier  ;  fabrication  en  série  ;  subdivision  du 
travail  permettant  à  l'ouvrier,  qui  ne  fait  plus  qu'un  seul  et 
même  travail,  qu'une  seule  et  même  pièce,  d'acquérir  une 
habileté,  une  dextérité,  une  rapidité  d'exécution  dont  le  prix 
de  revient  profite  ;  diminution  encore  de  ce  prix  de  revient 
par  la  répartition  des  frais  généraux  de  l'entreprise  sur  une 
production  considérablement  augmentée. 

Mais  la  production  ainsi  augmentée  ne  tarde  pas  à  devenir 
surproduction  et  de  nouveau  le  remède,  trouvé  après  de 
longs  et  laborieux  efforts,  vient  accentuer  le  mal  qu'il  devait 
guérir  :  la  surproduction  rend  plus  ardente  et  plus  âpre  la 
concurrence.  La  lutte,  qu'on  avait  un  moment  cru  supprimer, 
est  devenue  plus  difficile  encore. 

On  pensa,  naturellement,  pour  absorber  les  excédents  de 
fabrication  de  la  métropole,  à  ses  colonies  et  aux  pays  dans 
lesquels  l'industrie  était  moins  développée  qu'en  France  ; 
mais  là,  on  trouva  les  producteurs  d'autres  pays,  que  les 
mêmes  causes  obligeaient  aux  mêmes  expédients  et  souvent, 
à  peu  près  toujours,  les  prix  de  vente  à  l'étranger  durent  être 
encore  inférieurs  à  ceux  que  l'on  pouvait  réaliser  en  France. 

Mais  l'étranger  ne  se  contente  pas  de  nous  faire  concur- 
rence sur  les  marchés  lointains  ;  aidé  par  un  combustible 
plus  abondant  et  partant  moins  cher,  par  des  matières 
premières  plus  avantageuses,  par  une  main-d'œuvre  moins 
exigeante,  par  une  législation  mieux  appropriée,  il  vient, 
jusque  chez  nous,  nous  disputer  notre  clientèle. 
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Et  la  concurrence,  la  concurrence  de  tous  les  jours,  la 
concurrence  venant  de  tous  les  points,  la  concurrence  qu'il 
rencontre  partout,  est  vraiment,  pour  l'industriel,  le  lourd 
rocher  de  Sisyphe  qu'il  remonte  avec  peine,  qui  le  meurtrit 
souvent  et  quelquefois  l'écrase. 

Comme  on  comprend  les  efforts  qui,  partout  et  en  tous  les 
temps,  furent  tentés  pour  supprimer  ou  au  moins  limiter 
cette  ennemie  indéfectible  que  la  concurrence  est  pour  tout 
industriel. 

Nous  savons  bien  que  la  concurrence  est  un  bien,  en  ce 
sens  qu'elle  profite  au  plus  grand  nombre  ;  car  elle  est  le 
gage  à  la  fois  des  progrès  industriels  et  de  la  modération  des 
vendeurs.  Sa  disparition  serait  inévitablement  et  immédia- 
tement suivie  d'une  hausse  exagérée  des  prix  de  vente  et  la 
facilité  des  bénéfices  supprimerait,  chez  l'industriel,  toute 
velléité,  toute  tentative  de  perfectionnement  et  de  réduction 
des  prix  de  revient.  Le  maintien  de  la  concurrence  est  donc 
plus  que  désirable  il  est  nécessaire  ;  mais  il  ne  faut  pas  que 
la  concurrence,  dépassant  la  mesure  dans  laquelle  elle  est 
utile,  devienne  nuisible  ;  il  faut  qu'elle  existe,  atténuée, 
assagie  ;  assez  forte  pour  inciter  l'industriel  à  améliorer  sa 
fabrication,  pour  modérer  ses  prix  de  vente,  assez  atténuée 
pour  que  le  fabricant  puisse  trouver  dans  des  prix  de  vente 
raisonnables  une  juste  rémunération  de  ses  efforts. 

Mais  où  trouver  ce  frein,  ce  modérateur  de  la  concurrence? 
Il  a  été  trouvé,  il  y  a  bien  longtemps  déjà;  car  Hérodote, 
cinq  siècles  avant  Jésus-Christ,  nous  parle  des  naviculaires 
du  Nil,  groupés  en  une  corporation  chargée  du  transport  des 
dîmes  égyptiennes  et  qui  jouissait,  en  retour,  du  monopole 
de  la  navigation  sur  le  Nil.  Les  naviculaires  du  Nil  s'étaient 
groupés,  entendus,  pour  supprimer  la  concurrence  qu'ils  se 
faisaient.  Aujourd'hui  encore,  on  n'a  pas  trouvé  un  meilleur 
moyen  pour  atténuer  la  concurrence,  que  l'entente  entre  les 
producteurs. 
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La  corporation  des  naviculaircs  fut  conservée  après  la 
conquête  romaine  et  elle  servit  pour  la  formation  d'un  grand 
nombre  de  corporations  analogues  :  les  naviculaircs  parisiens, 
ceux  du  Rhône,  de  la  Saône,  d'Hispala,  etc. 

Les  Germains  avaient  les  ghiltles  ;  le  moyen  âge  eut  les 
corporations  ;  nous  avons,  aujourd'hui  les  comptoirs  de  vente 
en  commun,  les  Allemands  ont  les  cartells,  les  Américains 
ont  les  trusts. 

D'une  enquête  officielle  faite  en  Allemagne,  en  1903,  il 
résulte  qu'il  y  avait  alors  335  cartells,  dont  132  pour  les 
briques,  62  pour  la  métallurgie,  19  pour  la  houille,  45  pour 
les  produits  chimiques,  27  pour  les  textiles,  27  pour  l'industrie 
de  la  pierre,  17  pour  l'industrie  alimentaire. 

En  France,  vers  la  même  époque,  on  comptait  une  centaine 
de  syndicats  et  de  comptoirs  connus  portant  sur  tous  les 
produits  métallurgiques  et  agricoles,  les  combustibles,  les 
plâtres,  les  pétroles,  la  dynamite,  les  farines,  le  sucre,  los 
glaces,  le  sel,  la  soie,  les  ciments,  les  superphosphates, 
l'acide  sulfurique,  les  textiles,  la  céramique,  les  tuileries, 
les  teintureries,  etc. 

En  Amérique,  les  ententes  sont  au  moins  aussi  nombreuses 
que  dans  l'ancien  monde. 

Cette  énumération,  très  incomplète,  montre  à  la  fois  que 
la  concurrence  a  rendu  les  ententes  obligatoires  et  qu'on  a 
trouvé  les  formes  d'ententes  satisfaisantes.  Mais,  avant  d'en 
arriver  au  résultat  que  nous  constatons  aujourd'hui,  que  de 
tâtonnements,  que  de  luttes,  que  de  difficultés  à  vaincre.  La 
moindre  n'a  pas  été  la  résistance  opposée  aux  ententes  par 
les  gouvernements,  l'hostilité  de  quelques-uns  contre  elles. 
Les  procès  retentissants  intentés  par  les  Etats-Unis  contre 
les  trusts  sont  encore  dans  toutes  les  mémoires  ;  en  France, 
le  spectre  de  l'article  419  du  code  pénal  a  découragé 
longtemps  les  ententes,  il  les  paralyse  encore.' 

Cette  opposition  des  gouvernements  n'a  pas  fait  que  ralentir 
le  développement  des  ententes  et  leur  adaptation  aux  besoins 


7*  I.    C.ARL10Z 

différents  des  divers  pays,  aux  conditions  changeantes  du 
commerce  et  de  l'industrie  ;  elle  les  a  fait  dévier  de  leur  but  ; 
des  ententes  pour  le  maintien  de  prix  de  vente  justement 
rémunérateurs,  elle  a  fait  des  coalitions  de  producteurs  qui, 
las  d'être  ruinés  par  une  concurrence  effrénée  et  mis  par  les 
lois  dans  l'impossibilité  de  limiter  cette  concurrence  par  une 
entente  morale,  ont  cherché  à  compenser  leurs  pertes  par 
des  exagérations  de  prix.  Sachant  que  les  lois  atteindraient 
tôt  ou  tard  leurs  agissements  et  y  mettraient  fin,  ils  se  sont 
efforcés  de  réaliser,  en  le  moins  de  temps  possible,  les  plus 
forts  bénéfices  possibles,  ils  ont  troublé  périodiquement  le 
marché  faisant  brusquement  succéder  à  une  période  de 
hausse  exagérée  un  effondrement  des  cours.  Cela  c'est  passé 
surtout  dans  le  Nouveau  Monde  ;  mais  on  en  trouve  aussi 
quelques  exemples  chez  nous  :  tel  le  syndicat  des  cuivres. 
En  achetant  la  production  de  trois  années  de  trente-sept 
mines  de  cuivre,  il  réalisa  un  véritable  accaparement,  qui  fit 
monter  le  prix  du  cuivre  de  95  fr.  à  la  fin  de  1886,  à  262  fr,50, 
en  1888.  Mais  ces  prix  exagérés  provoquèrent  la  production, 
qui  augmenta  de  7.000  tonnes  en  1887  et  de  34.000  tonnes 
en  1888  ;  les  stocks  disponibles  passèrent  de  42.000  tonnes 
en  1887,  à  104.000  tonnes  en  1887,  et  à  120.000  tonnes  en 
1889,  augmentant  de  4.000  tonnes  par  mois. 

Le  syndicat,  incapable  d'absorber  des  quantités  dispro- 
portionnées avec  les  besoins  du  marché,  sombra  et  le  prix 
du  cuivre  tomba  à  87  fr,50  les  100  kg. 

La  spéculation  Secrétan  avait  occasionné  pour  100  millions 
de  francs  de  pertes. 

Mais  ce  n'était  pas  là  une  entente  entre  producteurs  pour 
réaliser  un  profit  normal  et  raisonnable,  c'était  une  spéculation 
qui,  ne  pouvant  pas  durer,  n'avait  d'autre  but  possible  que  de 
gagner,  rapidement,  beaucoup  d'argent,  sans  se  soucier  des 
ruines  qu'elle  devait  inévitablement  laisser  derrière  elle. 

Les    spéculations    de    ce    genre    ont    été    beaucoup    plus 
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fréquentes  en  Amérique,  où  elles  sont  connues  sous  les  noms 
de  pools  et  de  corners. 

Les  lois  en  s'opposant  à  la  formation  des  ententes,  sous 
prétexte  d'empêcher  l'accaparement,  provoquaient  l'acca- 
parement qui  devenait  le  seul  moyen  de  compenser  par  des 
gains  rapides,  les  ma.nque-h-ga.gner  résultant  d'une  concur- 
rence sans  frein. 

Malgré  les  lois,  les  ententes  étaient  tellement  nécessaires, 
en  France,  qu'elles  se  sont  en  cachette  formées,  transformées, 
complétées.  Elles  se  sont  successivement  et  alternativement 
efforcées  de  proportionner  la  production  aux  besoins  du  mar- 
ché ;  do  maintenir  les  prix,  tout  en  laissant  libre  la  production  ; 
d'acheter  en  commun  les  matières  premières  et  de  vendre  de 
même  les  produits  fabriqués,  pour  améliorer  le  prix  de  vente 
en  même  temps  qu'elles  réduisaient  le  prix  de  revient  ;  de 
limiter  les  régions  de  vente  des  usines  syndiquées  ;  de  répartir 
les  commandes  entre  les  usines  suivant  des  proportions 
convenues,  etc.,  etc..  Mais  aucune  de  ces  ententes  n'était 
efficace,  parce  qu'elle  était  incomplète  ;  il  a  fallu  réunir  en  un 
seul  faisceau  les  liens  fragiles  de  toutes  les  ententes  ci-dessus 
énumérées,  pour  en  faire  une  entente  suffisamment  efficace  et 
résistante.  On  est  arrivé  ainsi  au  comptoir  de  vente  en 
commun  qui,  tout  à  la  fois,  proportionne  la  production  aux 
besoins,  fixe  les  prix  de  vente  pour  tous  ses  adhérents,  traite 
en  gros  pour  l'achat  des  matières  premières  et  répartit  les 
commandes  entre  ses  membres  suivant  des  proportions  conve- 
nues, tout  en  recherchant  les  prix  de  transports  minimums. 
Les  usines  n'ont  plus  qu'un  client,  le  comptoir  qui,  à  la  fin  de 
chaque  année,  répartit  ses  bénéfices,  résultant  de  la  différence 
entre  ses  prix  d'achat  aux  usines  et  ses  prix  de  vente  à  la 
clientèle,  entre  ses  associés,  au  prorata  de  leurs  livraisons 
respectives. 

Le  premier  comptoir  français  date  du  10  décembre  1876. 
Lo  premier  cartell  allemand  ne  fut  réalisé  que  plusieurs 
années  plus  tard  ;  il  est  d'ailleurs  une  copie  du  comptoir 
français . 
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De  nombreux  comptoirs  existent  en  France  ;  plusieurs  se 
sont  déjà  renouvelés  ;  ils  ont  développé  la  fabrication  des 
usines  adhérentes  et  ils  se  sont  montrés  modérateurs  des 
prix  de  vente,  aussi  l'Etat,  tout  en  conservant  l'arme  qu'est 
pour  lui  l'article  419  du  code  pénal,  s'est-il  dispensé  de  leur 
en  faire  l'application.  Pourquoi  l'aurait-il  fait?  ils  ne  sont  pas 
les  accapareurs  qui  ont  inspiré  le  législateur  lorsqu'il  rédigea 
cet  article.  Une  connaissance  plus  exacte  des  ententes  et  des 
comptoirs  a  fait  revenir  sur  la  mauvaise  opinion  qu'on  avait 
d'eux  et  l'on  peut  espérer  prochaine  une  modification  de  la 
législation,  une  reconnaissance  de  la  légalité  des  ententes  et 
des  comptoirs,  à  la  condition,  facile  à  satisfaire,  qu'ils  ne 
verseront  pas  dans  les  abus  que  l'article  419  a  voulu  réprimer. 

En  Allemagne,  les  cartells  jouissent  des  faveurs  du  pouvoir, 
qui  fait  même  partie  de  certains  d'entre  eux. 

Les  Etats-Unis  eux-mêmes  deviennent  moins  hostiles  aux 
trusts;  les  procès  intentés  contre  certains  d'entre  eux  ne  sont 
pas  poursuivis,  du  moins  pour  le  moment. 

Les  ententes  ne  bornent  pas  leur  action  au  marché  de  la 
métropole  ;  elles  contrôlent  également  l'exportation.  IL  existe 
même  des  ententes  internationales. 

Consortiums .  —  Nous  avons  dit,  quand  nous  avons  parlé 
des  marchés  à  formule,  que  l'institution  des  consortiums 
pourrait  en  prolonger  l'usage  après  la  guerre. 

Les  consortiums  ont  été  institués  à  l'instigation  du  gouver- 
nement. Un  consortium  est  généralement  une  Société  anonyme 
formée  par  les  membres  d'une  même  industrie  ou  d'un  même 
commerce  et  qui  a  pour  objet  l'achat  des  matières  premières 
de  l'industrie  ou  du  commerce  et  leur  répartition  entre  les 
membres  du  consortium. 

Les  consortiums  sont  une  nécessité  du  temps  de  guerre. 
Successivement  et  progressivement,  toutes  les  matières  pre- 
mières sont  devenues  insuffisantes,  ainsi  que  les  moyens 
de   les  transporter  ;   pour  éviter    que    leurs    prix    haussent 
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d'une  façon  exagérée  et  pour  assurer  leur  répartition  entre 
industriels  et  commerçants  suivant  les  besoins  de  la  défense 
nationale,  le  gouvernement  a  dû  les  réquisitionner  et  en  faire 
lui-même  la  répartition.  Il  le  fait  par  l'intermédiaire  des 
consortiums.  11  leur  remet  lui-même  leurs  matières  ou  bien  il 
leur  facilite  les  moyens  de  se  les  procurer  et  il  les  charge  d'en 
faire  la  répartition  entre  leurs  membres  dans  des  proportions 
et  à  des  prix  qu'il  homologue  lui-même. 

Les  consortiums  ont  été  vivement  critiqués  ;  les  critiques 
s'évanouissent  à  peu  près  toutes,  à  la  pensée  que  le  consortium , 
instrument  de  guerre,  doit  disparaître  avec  elle.  Cependant,  le 
gouvernement  a  fait  insérer  dans  les  statuts  des  consortiums 
le  droit,  pour  leurs  membres,  de  les  proroger  au  delà  des  six 
mois  à  partir  de  la  signature  de  l'armistice,  prévus  pour  leur 
échéance.  Une  loi  peut  aussi  être  promulguée  qui  prolonge 
la  durée  des  consortiums.  Ce  ne  serait  pas  une  mesure 
heureuse,  à  moins  que  la  loi  qui  les  prolongerait  ne  les 
modifiât  assez  profondément,  pour  en  faire  une  arme  efficace 
dans  la  lutte  économique  qui  attend  l'industrie  et  le  commerce 
français,  dès  la  paix  revenue. 

Si  leurs  prix  de  vente  demeurent,  comme  ils  le  sont  en  ce 
moment, à  la  discrétion  du  gouvernement,  il  est  certain  qu'ils 
imposeront,  à  leur  tour,  l'emploi  des  marchés  à  formule. 


DEUXIEME     PARTIE 


Service  Commercial.  ■  Son  Organisation. 


Nous  avons,  dans  une  première  partie,  défini  le  service 
commercial  d'une  entreprise  industrielle  ;  examiné  son  objet 
l'achat  des  matières  premières  et  la  vente  des  produits  fabri 
qués  ;  indiqué  son  but  :  bien  acheter  et  bien  vendre  ;  énu 
méré  les  moyens  dont  il  dispose  :  personnel,  marché 
publicité,  magasins,  ententes,  etc.  Voyons,  maintenant 
comment  le  chef  du  service  commercial  va  se  servir  des 
moyens  dont  il  dispose,  en  les  organisant,  en  les  coordonnant 
en  les  animant  pour  atteindre  son  but. 

Le  chef  d'industrie  organise  successivement  tous  les  ser- 
vices de  son  entreprise  :  le  service  technique,  le  service 
commercial,  le  service  financier,  le  service  de  sécurité,  le 
service  de  comptabilité  et  le  service  administratif. 

Le  service  administratif  s'occupe  de  l'administration  de 
l'ensemble  de  l'entreprise. 

Dans  l'établissement  de  chacun  des  services  de  son  entre- 
prise, le  chef  d'industrie  doit  observer  les  principes  d'admi- 
nistration mis  en  lumière  par  M.  H.  Fayol.  En  particulier, 
quand  il  établira  son  service  commercial,  le  chef  d'industrie 
devra,  au  point  de  vue  commercial,  prévoir,  organiser, 
commander,  coordonner  et  contrôler. 
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1°  Prévoir 


Que  l'entreprise,  dont  il  a  à  assurer  l'administration  com- 
merciale, soit  à  créer  de  toutes  pièces  ou  existe  déjà  depuis 
plus  ou  moins  longtemps,  le  chef  de  l'entreprise  doit  prévoir 
et  évaluer  ce  que  devra  être  le  service  commercial  à  orga- 
niser. 

Connaissant  le  produit  qu'il  se  propose  de  fabriquer,  il 
devra,  ayant  supputé  le  prix  de  revient  probable  et  le  prix  de 
vente  possible,  évaluer  l'importance  des  ventes  suivant 
l'étendue  du  marché  qu'il  pourra  atteindre  et  les  capacités 
d'absorption   de  ce  marché. 

Suivant  que  les  ventes  pourront  se  répartir  à  peu  près 
également  sur  tout  le  cours  de  l'année  ou  devront  se  faire 
pendant  certaines  saisons  plus  ou  moins  longues,  il  en 
déduira  les  quantités  à  mettre  en  magasins;  par  suite,  les 
dimensions  à  donner  à  ces  magasins  et  l'importance  du 
personnel  à  consacrer  à  leur  service. 

Des  quantités  que  l'on  aura  prévu  pouvoir  vendre,  on 
déduira  l'importance  des  achats  à  faire  des  matières  premières 
nécessaires  pour  la  fabrication.  Suivant  l'industrie  considérée, 
ces  achats  pourront  être  faits  régulièrement,  au  cours  de 
l'année,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  à  la  condition  de  ne 
jamais  laisser  la  fabrication  manquer  de  tout  ce  dont  elle  a 
besoin  ;  plus  généralement,  certains  produits,  pour  être 
obtenus  avantageusement,  devront  être  achetés  à  certaines 
époques  déterminées  et  même  dans  certains  pays,  où  se 
tiennent  les  marchés  des  matières  à  acheter. 

De  toutes  ces  considérations,  on  déduira,  comme  pour  les 
ventes,  l'importance  et  les  dimensions  à  donner  aux  magasins 
des  matières  premières,  les  capacités  à  exiger  des  agents 
préposés  aux  achats,  aux  réceptions,  à  l'emmagasinement  des 
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matières  premières,  le  nombre  des  agents  nécessaires  et  les 
capacité's  à  exiger  de  chacun  d'eux. 

Lorsque  ces  prévisions  auront  fixé  le  chef  d'entreprise  sur 
l'importance  et  sur  les  détails  du  service  commercial  de  son 
industrie,  il  s'occupera  de  son  organisation. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  se  sera  pas  préoccupé  seulement  du 
service  commercial,  que  ses  réflexions,  ses  études,  ses  pré- 
visions auront  embrassé  tous  les  services  de  son  entreprise, 
fabrication,  comptabilité,  finances,  sécurité;  mais  nous  ne 
nous  occupons  ici  que  du  service  commercial. 
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2°  Organiser. 

Organiser  un  service  c'est  le  munir  de  tous  les  organes  dont 
il  aura  besoin  pour  atteindre  le  but  qui  lui  est  assigné  ;  c'est 
donner  à  chacun  de  ces  organes  une  importance  relative 
convenable;  c'est  disposer  ces  organes  pour  qu'ils  ne  se 
gênent  pas  les  uns  les  autres.  C'est  vrai  d'un  service  indus- 
triel ou  commercial  quelconque,  comme  d'une  machine, 
comme  du  corps  humain. 

Supposons  une  machine  à  imprimer  rotative  :  elle  reçoit 
une  bobine  de  papier  en  bande  continue  ;  elle  devra  succes- 
sivement : 

Couper  le  papier  en  feuilles  ; 
Imprimer  les  feuilles  sur  un  côté  ; 
Les  imprimer  sur  le  côté  opposé; 
Les  plier  ; 
Les  compter. 

Elle  devra  comprendre  un  organe  coupeur,  deux  organes 
imprimeurs,  un  organe  plieur  et  un  organe  compteur.  Il  ne 
suffira  pas,  pour  être  bien  organisée,  qu'elle  comporte  tous 
les  organes  nécessaires  ;  il  faudra  que  chaque  organe  soit, 
en  tout,  proportionné  à  la  fonction  qu'il  doit  remplir,  que  les 
divers  organes  travaillent  dans  l'ordre  où  les  opérations 
doivent  se  faire  et  à  la  même  allure. 

De  même  pour  le  service  commercial  dont  nous  nous 
occupons  ;  il  a  deux  fonctions  principales  à  remplir  :  acheter 
toutes  les  matières  nécessaires  pour  l'industrie,  vendre  tous 
les  produits  de  cette  industrie  ;  il  devra  avoir  deux  organes 
principaux  :  l'organe  des  ventes  et  l'organe  des  achats.  A  la 
tête  de  chaque  organe,  on  placera  un  chef  et  on  lui  désignera 
un  suppléant  qui  le  remplacera  en  cas  d'absence  et  assurera 
la  continuité   du  commandement.  L'organe  des   achats  aura 
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l'importance  et  l'ampleur  nécessitées  par  les  besoins  de 
l'industrie  à  alimenter  ;  il  se  subdivise  en  compartiment  des 
matières  premières  proprement  dites,  en  compartiment  des 
approvisionnements  courants  et  en  compartiment  des  appro- 
visionnements spéciaux.  Les  matières  premières,  pour  une 
usine  métallurgique,  par  exemple,  ce  seront  les  combustibles, 
les  minerais  divers,  lesferros  variés,  les  produits  réfrac- 
taires  ;  les  approvisionnements  courants  seront  les  huiles, 
les  graisses,  les  boulons,  les  courroies,  les  pointes  ;  les 
approvisionnements  spéciaux  seront  tous  les  objets  qui  ne 
sont  pas  d'un  emploi  courant,  comme  les  pièces  de  rechange 
des  machines,  les  courroies  principales,  etc.,  etc.  Pour 
une  imprimerie,  les  matières  premières  seront  les  papiers, 
les  cartons,  les  encres,  les  combustibles  ;  les  approvision- 
nements courants  seront,  avec  les  produits  énumérés  pour 
l'usine  métallurgique,  une  longue  série  d'objets  tels  que  : 
colles,  gélatines,  fils,  ficelles,  pinceaux,  éponges,  etc.,  etc. 
Alors  que,  dans  une  imprimerie,  un  seul  agent  peut  suffire 
aux  commandes  de  toutes  les  matières  premières,  clans  une 
entreprise  métallurgique  importante,  il  faudra  sans  doute 
plusieurs  agents  pour  assurer  la  même  besogne. 

Les  achats  faits,  un  ou  des  agents  seront  désignés  pour 
recevoir,  reconnaître,  vérifier  les  produits  achetés,  quand 
ils  arriveront  ;  pour  les  prendre  en  charge,  les  emmagasiner 
et  les  délivrer  ensuite  au  service  de  la  fabrication  ;  pour  tenir 
un  compte  constamment  à  jour  des  produits  en  magasin, 
afin  d'en  renouveler  à  temps  les  stocks  et  de  ne  pas  laisser  la 
fabrication  manquer  d'aliments. 

Notre  organe  des  achats  se  présente  schématiquement  de 
la  façon  suivante  : 
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Rédaction  des  marchés  et  commandes. 
Réception  des  produits  achetés. 
Reconnaissance  des  produits  achetés. 
Vérification  —  — 

Emmagasinement       —  — 

Délivrance  —  — 

Inventaire  —  — 

Etablissement  des  commandes. 
Réception  des  produits  achetés. 
Reconnaissance  des  produits  achetés. 
Vérification  — 

Emmagasinement       —  — 

Délivrance  —  — 

Inventaire  —  — 

Etablissement  des  commandes. 
Réception  des  produits  achetés. 
Reconnaissance  des  produits  achetés. 
Vérification  —  — 

Emmagasinement       — 
Délivrance  —  — 

Inventaire  —  — 


L'organe  des  ventes  sera  organisé  dans  le  même  esprit. 

Il  est  chargé  de  faire  connaître  les  produits  qu'il  doit 
vendre,  afin  d'en  provoquer  et  d'en  développer  les  achats  • 
de  rechercher  les  commandes  et  de  les  transmettre  au  service 
de  la  fabrication;  de  recevoir  les  commandes  fabriquées; 
d'en  faire  les  expéditions  aux  clients. 

L'organe  des  ventes  aura  quatre  compartiments  : 

Le  compartiment  de  la  publicité  ; 

Le  compartiment  des  ventes  proprement  dites; 

Le  magasin  ; 

Le  compartiment  des  expéditions. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la   première  partie  de  notre  étude  sur  l'utilité  de  la  propa- 
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garnie  par  la  publicité,  sur  son  importance,  son  efficacité, 
ses  moyens.  Les  sommes  placées  en  une  propagande  intelli- 
gemment faite  rapportent  de  gros  bénéfices.  La  propagande 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  produit  à  vendre  est  plus 
concurrencé. 

Le  chef  d'industrie  tiendra  compte  de  toutes  ces  consi- 
dérations pour  fixer  l'importance  de  la  propagande  qu'il 
devra  faire  et  pour  proportionner  le  sous-organe  de  la  publi- 
cité aux  difficultés  qu'il  aura  à  vaincre  et  aux  résultats  qu'il 
en  attend. 

Lé  compartiment  des  ventes  pourra  être  très  important. 

Il  est  extrêmement  rare  qu'un  produit  ait  acquis  une  répu- 
tation telle,  réponde  à  un  besoin  si  grand  qu'il  ne  soit  pas 
nécessaire  d'en  rechercher  des  commandes.  Il  faut  généra- 
lement aller  solliciter  la  clientèle  sur  place,  par  des 
prospectus,  par  des  brochures,  des  albums,  des  affiches,  etc..  ; 
c'est  le  rôle  du  compartiment  de  la  publicité  ;  il  faut  la 
solliciter  encore  plus  par  des  lettres  adressées  directement 
au  client  lui-même,  par  des  visites  qu'on  lui  fera  périodi- 
quement et  fréquemment. 

Ce  compartiment  de  l'organe  des  ventes  est  très  important  ; 
il  nécessitera  le  personnel  le  plus  nombreux,  composé  dans 
l'usine  même,  d'employés  en  nombre  suffisant  pour  faire 
la  correspondance  avec  la  clientèle  ;  pour  recevoir  les 
commandes,  les  enregistrer,  en  accuser  réception,  les  trans- 
mettre au  service  de  la  fabrication,  en  préparer  les  factures, 
établir  les  avis  d'expédition  et  les  envoyer  aux  clients.  Hors 
de  l'usine,  le  compartiment  des  ventes  proprement  dites  aura, 
pour  personnel,  tous  les  voyageurs-représentants  dont  le 
nombre  et  les  rayons  d'action  varieront  avec  l'industrie,  qui 
pourront  parcourir  la  France  entière  et  les  pays  étrangers 
jusqu'au  delà  des  mers.  Les  concessionnaires  et  tous  les  ven- 
deurs à  la  commission  relèveront  également  du  compartiment 
des  ventes  proprement  dites,  ainsi  que  des  dépôts. 

6 
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Les  dimensions  du  magasin  des  produits  fabriqués,  ses 
dispositions,  l'importance  du  personnel  à  y  affecter  découlent, 
comme  pour  le  magasin  des  matières  premières,  des  prévisions 
préalablement  faites.  Si  le  produit  fabriqué  doit  être  expédié 
à  la  clientèle  à  certains  moments  seulement  de  l'année,  alors 
que  sa  fabrication  est  répartie  sur  toute  la  durée  de  l'année, 
le  magasin  devra  avoir  une  ampleur  plus  considérable  que 
lorsqu'une  consommation  régulière  permet  d'expédier  au  fur 
et  à  mesure  de  la  fabrication. 

Deux  exemples  nous  feront  bien  comprendre  :  une  impri- 
merie qui  se  limiterait  à  la  fabrication  des  calendriers  etalma- 
nachs  devrait  avoir  un  magasin  permettant  d'emmagasiner 
le  produit  de  la  fabrication  de  dix  à  douze  mois  ;  car  l'expé- 
dition des  almanachs  fabriqués  se  fait  en  un  seul  moment  et 
pendant  un  temps  très  court.  Que  cette  imprimerie,  au 
contraire,  ne  fasse  que  des  périodiques  que  l'on  expédie  tout 
humides  encore  des  encres,  elle  n'aura  presque  pas  besoin 
d'un  magasin  ;  il  lui  suffira  d'un  bureau  d'expéditions.  Entre 
les  deux  exemples  cités,  qui  représentent  des  cas  extrêmes, 
il  y  a  toute  la  série  des  cas  intermédiaires. 

Quant  au  personnel,  son  importance  sera  fixée  en  pensant 
à  ses  attributions  qui  seront  les  suivantes  :  réception  et  enre- 
gistrement des  commandes  ;  établissement  périodique  des 
programmes  de  fabrication  en  tenant  compte  de  l'existant  en 
magasin,  des  commandes  à  exécuter,  des  engagements  de 
délais  de  livraisons  et  des  convenances  du  service  des  fabri- 
cations ;  réception,  reconnaissance  et  vérification  des  produits 
fabriqués;  composition  et  emballage  des  commandes  ;  éta- 
blissement des  factures  et  des  avis  d'expéditions  ;  expé- 
ditions,  établissement  des  lettres  de  voitures,  vérification 
des  tarifs  appliqués  et  demandes  de  détaxes  qui  en  pourront 
résulter. 

Si  les  expéditions  sont  nombreuses  et  compliquées,  elles 
pourront  former  un  compartiment  spécial  ;  généralement,  le 
magasin  pourra  se  charger  des  expéditions. 
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Pour  être  complet,  nous  ajouterons  que  l'organe  des 
ventes,  s'il  s'agit  d'une  industrie  importante,  pourra  com- 
prendre un  cinquième  compartiment,  le  compartiment  des 
renseignements  et  de  la  statistique. 

îl  est  du  plus  haut  intérêt,  pour  un  chef  d'industrie,  d'être 
renseigné  au  jour  le  jour,  non  seulement  sur  la  solvabilité  de 
ses  clients,  sur  l'état  du  marché,  sur  les  cours  des  marchan- 
dises qu'il  veut  vendre,  sur  les  besoins  de  la  clientèle  ;  mais 
encore  et  tout  autant  sur  la  situation  de  la  fabrication  chez 
ses  concurrents,  sur  leur  besoin  plus  ou  moins  grand  de 
commandes  qui  les  portera  à  faire  des  concessions,  pour 
obtenir  des  commandes  et  assurer  la  marche  de  leur  industrie, 
ou  à  maintenir  leurs  prix  pour  augmenter  leurs  bénéfices. 

Il  aura  intérêt,  également,  à  connaître  les  stocks  existants 
sur  le  marché  intérieur  et,  s'il  exporte,  sur  les  marchés 
étrangers,  ainsi  que  la  capacité  d'absorption  des  différents 
marchés. 

Tant  que  l'importance  de  l'entreprise  le  lui  permettra, 
le  chef  d'industrie  se  réservera  la  direction  du  compartiment 
des  renseignements  et  de  la  statistique,  à  cause  de  son 
importance  et  de  son  influence  sur  le  résultat  des  achats  et 
des  ventes.  Quand  l'importance  de  l'entreprise  obligera  son 
chef  à  se  décharger  sur  un  tiers  de  la  recherche  des  rensei- 
gnements commerciaux  et  de  l'établissement  des  statistiques, 
c'est  naturellement  le  chef  des  ventes  qui  devra  en  être 
chargé. 

Dans  beaucoup  d'industries,  l'importance  des  arrivages  et 
des  expéditions  sera  assez  grande  pour  justifier  la  création 
d'un  compartiment  des  transports  qui  sera  chargé  de  tous  les 
arrivages  et  de  toutes  les  expéditions,  par  bateaux  et  par 
vagons.  Seul,  il  sera  en  correspondance  avec  la  gare  des 
chemins  de  fer  et  avec  la  batellerie. 

Il  recevra  les  bateaux,  en  transbordera  le  contenu  dans  des 
vagons  qu'il  livrera  aux  magasins  ;  si  les  arrivages  se  font 
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par  le  chemin  de  fer,  il  prendra  livraison  des  vagons  chargés 
et  les  aiguillera  sur  les  voies  des  magasins,  qui,  après  leur 
déchargement,  les  lui  rendront  vides. 

11  s'assurera  des  bateaux  et  des  vagons  nécessaires  pour 
faire  les  expéditions  et  les  fournira,  en  temps  opportun,  aux 
magasins  qui  les  lui  rendront  pleins  pour  leur  expédition. 

Le  compartiment  des  transports  sera  en  relations  conti- 
nuelles avec  les  magasins  ;  il  est  donc  obligatoire  qu'il 
dépende  du  même  chef  qu'eux,  qu'il  soit  comme  eux  sous 
les  ordres  du  chef  des  ventes. 

Voici,  schématiquement  représenté,  notre  organe  des 
ventes  : 


AliMIMMKUluN    C0MMERC1AI  I 


89 


PUBLICITÉ 


Correspondance. 

Journaux. 

Réclame-. 

Plaquettes. 

Classifications. 

Albums. 


RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX 


DO 
H 

> 

CD 
H 
fi 

fl 
0 

H 

> 
Pi 


VENTES 

PROPREMENT  DITES 


MAGASIN 


Représentants 


STATISTIQUES. 

Correspondance. 

Réception  I 

Enregistrement  l    des  commandes. 

Accusés  de  réception  ] 

Factures. 

Avis  d'expédition. 

(Paris. 
Nord. 
Sud. 
Est. 
Ouest. 
Etranger. 
Concessionnaires. 
Commissionnaires. 
Dépôts. 

Réception,  inscription  des  commandes. 

Programme  de  fabrication. 

Réception,  reconnaissance  et  vérification 
des  produits  fabriqués. 

Composition,  emballage  des  commandes. 

Factures,  avis  d'expédition. 


TRANSPORTS 


Transports  par  eau. 

Transports  par  fer. 
Tarifs,   Détaxes. 


Arrivages. 
Expéditions. 
\     Arrivages. 


/ 


Expéditions. 
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Pendant  qu'il  travaillera*à  l'organisation  de  son  entreprise, 
le  chef  aura  sans  cesse  présents  à  la  mémoire  les  principes 
d'administration  énumérés  par  M.  H.  Fayol  :  la  division  du 
travail,  l'autorité,  la  discipline,  la  hiérarchie,  l'ordre, 
l'initiative. 

Il  faut  laissera  chaque  agent  une  dose  d'initiative  propor- 
tionnée à  son  grade  ;  l'entreprise  a  même  un  intérêt  évident 
à  ce  que  l'initiative  de  chacun  de  ses  agents  soit  développée 
jusqu'au  maximum  compatible  avec  l'autorité,  à  chaque 
niveau  de  la  hiérarchie;  initiative  de  l'ouvrier  vis-à-vis  de 
son  contremaître,  du  contremaître  à  l'égard  de  son  chef 
d'atelier  du  chef  d'atelier  auprès  du  chef  de  service,  enfin, 
du  chef  de  service  avec  le  chef  de  l'entreprise. 

Voici  un  exemple  typique  où  le  manque  d'initiative  d'un 
agent  a  été  préjudiciable  ;  nous  le  tirons  d'une  administration 
de  l'Etat.  Un  fournisseur  avait  envoyé  à  cette  administration 
une  facture  de  99.880  fr.  15  ;  le  calcul  exact  de  la  valeur  de 
la  fourniture  faite  donnait  99.880  fr.  74.  Le  fournisseur  avait 
cru  pouvoir  arrondir  au  nombre  supérieur  de  centimes.  Le 
comptable  de  l'administration  releva  l'erreur  volontairement 
commise;  une  lettre,  affranchie  à  0  fr.  10,  fut  écrite  au 
fournisseur,  le  priant  de  rectifier  sa  facture. 

Le  fonctionnaire,  chargé  de  la  vérification  des  factures  a 
fait  son  devoir  ;  mais  son  chef  aurait  dû  avoir  assez  d'autorité 
et  d'initiative  pour  faire  abandon  d'un  centime,  pour  des 
raisons  de  toutes  sortes  :  l'administration  s'est  déconsidérée 
en  faisant  une  diminution  ridicule  ;  le  temps  passé  pour  faire 
la  correspondance,  le  papier  dépensé,  l'affranchissement 
valaient  incomparablement  plus  que  le  centime  récupéré  ;  la 
paperasserie  administrative  eût  gagné  au  paiement  de  la 
facture  telle  qu'elle  avait  été  établie  primitivement;  une 
affaire  aurait  été  réglée  plus   rapidement. 

Le  fournisseur  a  perdu  et  le  Trésor  a  gagné,  au  retard  subi 
par  le  paiement,  les  intérêts  delà  somme  tardivement  payée  ; 
mais  ce  n'est  certainement  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  cause 
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du  retard.  Elle  est  bien  tout  entière  dans  le  manque  d'initiative 
d'un  fonctionnaire  ;  erreur  administrative  générale  dans  les 
administrations  françaises,  créatrice  des  lenteurs  et  de  la 
paperasserie  administrative  dont  souffre  la  France. 


1)2  J.    CARL10Z 

3°  —  Commander. 

Voilà  notre  service  commercial  organisé  ;  il  s'agit  mainte- 
nant de  lui  donner  la  vie,  de  mettre  en  mouvement  cet 
important  organe  de  toute  industrie. 

Tout  a  été  prévu,  choses  et  gens;  le  service  commercial 
est  muni  de  ses  deux  organes  principaux  :  l'organe  des 
achats  et  celui  des  ventes  ;  chaque  organe  a  son  moteur  :  le 
chef  des  achats  et  le  chef  des  ventes  ;  les  organes  principaux 
ont  reçu  leurs  organes  secondaires  :  l'organe  des  achats,  les 
sous-organes  d'achats  des  matières  premières,  des  approvi- 
sionnements courants  et  des  approvisionnements  spéciaux  ; 
l'organe  des  ventes,  les  sous-organes  de  la  publicité,  des 
renseignements,  des  ventes  proprement  dites,  de  l'emmaga- 
sinement  et  des  expéditions.  Chaque  sous-organe  comprend 
le  nombre  d'employés  et  de  manœuvres  nécessaires  ;  les 
attributions  de  chacun  sont  parfaitement  définies.  Mais  ce 
corps  est  inerte,  il  faut  l'animer. 

Au  commandement  du    chef  de    l'industrie,  il  s'animera. 

Regardons-le  fonctionner.  L'ordre  donné  par  le  directeur 
en  chef  du  service  commercial  est  transmis  par  lui  au  chef 
des  ventes  et  au  chef  des  achats  qui,  à  leur  tour,  le  notifient 
à  leurs  chefs  d'équipes  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  modeste 
manœuvre.  Le  directeur  a  reçu  du  chef  des  fabrications  la 
liste  des  produits  à  acheter,  l'indication  de  leur  consom- 
mation probable,  de  l'importance  des  stocks  à  constituer, 
des  époques  où  les  livraisons  devront  être  faites.  Le  chef  de 
fabrication  a  accompagné  ses  propositions  de  cahiers  des 
charges  fixant  les  conditions  que  doit  remplir  chaque  produit 
à  acheter  et  d'un  programme  bien  étudié  fixant  d'une 
façon  précise  les  dates  et  les  importances  de  tous  les 
arrivages,  afin  qu'aucun  service  ne  souffre  jamais  d'un 
manque  d'approvisionnements. 
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Peut-être  le  directeur  se  chargera-t-il  personnellement  des 
négociations  des  achats  principaux;  lo  chef  des  achats  deve- 
nant le  secrétaire  du  directeur  pour  ces  négociations.  Peut- 
être  le  chef  des  achats  sera-t-il  chargé  de  toutes  les  négocia- 
tions. 

Le  résultat  des  négociations  sera  des  marchés,  dont  les 
plus  importants  au  moins,  sinon  tous,  seront  signés  par  le 
directeur.  Le  chef  des  achats  assurera  l'exécution  des 
marchés,  tant  personnellement  que  par  l'intermédiaire  de 
ses  employés  dont  chacun  a  des  attributions  parfaitement 
définies,  en  adressant  aux  fournisseurs,  d'accord  avec  le 
chef  des  fabrications,  les  commandes  à  valoir  sur  les  marchés 
et  les  rappels  en  cas  de  retards. 

Matières  premières,  approvisionnements,  marchandises 
lui  sont  remis  par  le  compartiment  des  transports  qui  lui 
amène  les  vagons  chargés  à  la  porte  de  ses  magasins  ou  sur 
les  voies  qui  desservent  les  parcs.  Il  en  prend  livraison,  il 
reconnaît  lesmarchandises  et,  au  besoin,  avec  l'aide  technique 
des  services  intéressés,  vérifie  leur  concordance  avec  les 
conditions  imposées  par  les  cahiers  des  charges  et  les 
commandes.  S'il  y  a  lieu,  il  adresse  des  réclamations  aux 
fournisseurs.  Il  met  les  marchandises  reçues  en  magasin  ou 
en  stock;  il  vérifie  l'exactitude  des  factures  et  les.  envoie, 
bonnes  à  payer,  au  service  de  la  comptabilité. 

Il  délivre  matières  premières  et  tous  objets  d'approvision- 
nements au  service  de  la  fabrication  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins. 

Il  tient  constamment  à  jour  un  état  de  tous  les  approvi- 
sionnements ;  il  le  met  en  regard  d'une  part  des  programmes, 
d'autre  part  des  marchés  et  commandes  et,  par  ce  moyen, 
assure  d'une  façon  permanente  les  besoins  du  service  de  la 
fabrication. 

Enfin,  il  rend  au  compartiment  des  transports  les  vagons 
vides  des  marchandises  qu'il  a  reçues. 
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En  même  temps  que  l'organe  des  achats,  le  directeur  a 
animé  l'organe  des  ventes.  Le  chef  des  ventes  s'est  servi  de 
tous  les  moyens  que  la  publicité  met  à  son  service  pour  faire 
connaître  sa  maison  et  ses  produits;  il  a  fait  paraître  dans  des 
journaux  choisis,  en  tenant  compte  de  la  clientèle  à  laquelle 
il  s'adresse,  des  articles  et  des  réclames  ;  il  a  placé  des 
affiches  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  dans  les  lieux 
publics,  dans  les  rues  ;  comme  les  journaux  ne  sont  pas 
toujours  lus,  il  a  adressé  directement  aux  clients  des  plaquettes 
élégamment  éditées,  des  albums,  des  tarifs  ;  il  a  donné  ses 
instructions  à  ses  voyageurs-représentants  dont  l'action 
est  de  beaucoup  la  plus  efficace  dans  la  recherche  des 
commandes.  La  France  a  été  divisée  en  un  certain  nombre 
de  régions  qui  dépendent,  en  nombre  et  en  dimensions,  des 
représentants  autant  que  de  l'importance  de  la  consomma- 
tion et  de  sa  diversité.  Les  régions  ont  été  déterminées  sans 
chevauchement  ;  un  seul  représentant  est  chargé,  dans  chaque 
région,  de  la  vente  de  tous  les  produits  de  l'usine  ou  de  la 
manufacture.  Il  connaît  bien  toutes  les  fabrications  de  sa 
maison  et  il  possède  en  grand  nombre,  pour  les  distribuer  à 
profusion  à  toute  sa  clientèle,  toutes  les  publications  faites  : 
tarifs,  notices,  albums,  etc.  Il  part,  muni  de  toutes  les  instruc- 
tions du  chef  des  ventes  ;  il  sait  quels  sont  les  produits  dont 
il  doit  de  préférence  rechercher  les  commandes,  quels  sont 
les  prix  désirables,  les  prix  minima  au-dessous  desquels  il 
ne  devra  pas  descendre  —  sauf  à  en  référer  à  son  chef  — 
les  délais  approximatifs  et  normaux  pour  les  fabrications 
courantes. 

Armé  de  ces  renseignements,  il  va  voir  les  clients.  11  se 
heurte  immédiatement  à  la  concurrence  des  autres  maisons 
fabriquant  les  mêmes  produits  que  la  sienne.  Il  s'efforce  d'en 
connaître  les  conditions  ;  il  s'en  inspire  pour  sa  conduite. 

Au  jour  le  jour,  par  des  lettres,  par  le  téléphone  et  par  le 
télégraphe,  il  tient  au  courant  de  tous  ses  faits  et  gestes  son 
chef  dont  il  prend  les  instructions. 
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Quand  il  est  d'accord  avec  un  client  sur  les  conditions  d'un 
marché,  il  établit  un  contrat  en  double  exemplaire  sur  un 
imprimé  préparé  spécialement  ;'il  le  fait  signer  par  le  client 
et  l'envoie  à  la  signature  de  son  chef,  qui  renverra  un  exem- 
plaire au  client,  après  l'avoir  signé  à  son  tour,  ou  après 
l'avoir  fait  signer  par  le  directeur. 

A  partir  de  ce  moment,  le  client  est  mis  en  relations 
directes  avec  l'usine,  pendant  t^oute  la  durée  de  l'exécution 
du  marché;  mais  le  représentant  ne  l'oubliera  pas  pour  cela. 
Il  restera  en  contact  avec  lui,  recevra  ses  observations  sur 
la  façon  dont  le  marché  s'exécute  ;  il  vérifiera  le  bien  fondé 
de  ces  observations  et  les  transmettra  au  chef  des  ventes,  en 
les  accompagnant  de  son  avis  motivé.  En  contact  permanent 
avec  son  client,  il  connaîtra  ses  besoins,  dès  qu'ils  se  mani- 
festeront et  il  ne  se  laissera  pas  devancer  par  une  concurrence 
pour  la  négociation  d'un  nouveau  marché. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  un  client,  le  représentant 
le  fera  pour  tous  les  clients  de  sa  région  ;  c'est-à-dire  que, 
s'il  veut  bien  remplir  ses  fonctions,  il  ne  devra  pas  demeurer 
inactif. 

Dans  sa  correspondance  quotidienne  avee  le  chef  du 
service  des  ventes,  le  représentant  fera  un  tableau  aussi  com- 
plet et  aussi  exact  que  possible  de  la  situation  du  marché, 
de  l'état  de  la  concurrence,  des  besoins  de  la  clientèle,  des 
entreprises  projetées  qui  exigeront  des  produits  l'intéressant, 
de  la  solvabilité  de  ses  clients. 

11  apprécie  la  solvabilité  de  chaque  client  et  les  éléments 
de  cette  solvabilité.  Pour  ce  faire,  il  se  renseigne  auprès  du 
maître  de  l'hôtel  où  il  est  descendu,  auprès  des  autres  clients 
concurrents  et, par  conséquent,  portés  à  dévoiler  les  défauts 
de  leur  collègues  ;  il  se  renseigne  aussi  auprès  des  autres 
représentants  qu'il  rencontre  à  la  table  d'hôte,  au-  café  et  en 
chemin  de  fer.  Ceux  qui  ne  représentent  pas  la  même  indus- 
trie que  lui,  lui  donneront  souvent  des  renseignements  vrais. 
Enfin,    il   va  chez   les  banquiers,  qui  généralement  sont  les 
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mieux  renseignés.  Il  a  été  accrédité  auprès  des  banquiers 
ou  de  leurs  agences  par  une  lettre  émanant  de  leur  siège 
social;  les  renseignements  qu'il  en  obtiendra  sont  sûrs  et 
généralement  bien  tenus  à  jour. 

^Indépendamment  de  sa  correspondance  journalière,  il 
envoie  périodiquement  à  son  chef  un  rapport  dans  lequel  il 
résume  ses  travaux,  leurs  résultats,  les  prix  de  la  concurrence, 
les  marchés  traités  par  elle  dont  il  a  la  connaissance,  les 
résultats  de  son  enquête  permanente  sur  la  solvabilité 
des  clients  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  être  de  nature  à 
intéresser  son  chef  et  le  directeur  de  sa  Société.  C'est  dire 
que,  lorsque  des  renseignements  d'ordre  technique  lui  parais- 
sant de  nature  à  intéresser  son  directeur  viennent  à  sa 
connaissance,  il  ne  manque  pas  de  les  ajouter  en  annexe  à 
son  rapport  périodique  ou  même  à  en  faire  l'objet  d'une 
communication  spéciale  immédiate. 

A  ne  voir  toujours  que  la  clientèle  dont  les  intérêts  sont 
généralement  en  opposition  avec  ceux  de  l'usine,  le  repré- 
sentant peut  être  exposé  à  cesser  d'être  en  communion  d'idées 
avec  son  usine:  il  y  reviendra  périodiquement  se  retremper 
dans  l'esprit  de  la  maison.  Dans  ses  conversations  avec  son 
chef,  il  le  renseignera  mieux  que  par  lettre  ;  il  rectifiera  ce 
qui,  dans  sa  correspondance,  aura  été  ou  mal  ou  incomplè- 
tement compris  ;  il  se  renseignera  exactement  lui-même  sur 
ce  qu'il  aura  pu  mal  interpréter  des  instructions  de  son 
chef. 

Outre  ces  visites  périodiques  le  chef  des  ventes  n'hésitera 
pas  à  en  provoquer  de  spéciales,  dès  qu'il  verra  que  ses 
instructions  ne  semblent  pas  bien  comprises  ou  dès  que  la 
négociation  d'une  affaire  importante  ou  intéressante  néces- 
sitera des  instructions  spéciales  à  donner  à  l'agent. 

Quelques'-unes  des  visites  périodiques  devront  être  faites 
par  tous  les  représentants  en  même  temps.  Il  est  très  important 
que  les  différents  voyageurs  d'une  même  entreprise  se  connais- 
sent: ils  peuvent  être  appelés  à  se  remplacer  les  uns  les  autres, 
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ils  peuvent  avoir  ù  correspondre  les  uns  avec  les  autres  :  deux 
représentants  se  connaissant  le.  feront  mieux,  se  comprendront 
mieux.  Dans  leurs  régions  respectives,  ils  rencontreront  la 
concurrence  des  mêmes  fabriques  ou  usines  ;  en  mettant  en 
commun  les  renseignements  qu'ils  posséderont  sur  leurs 
manœuvres,  ils  arriveront  à  mieux  comprendre  leurs  tactiques. 

Le  résultat  de  tous  ces  efforts  déployés  ne  tarde  pas  à  se 
faire  sentir  par  l'arrivée  dans  l'usine  de  marchés  et  de  com- 
mandes à  exécuter. 

Une  commande  arrive,  elle  est  envoyée  au  compartiment 
des  ventes  qui  lui  donne  un  numéro  d'ordre,  l'inscrit  dans  le 
registre  des  commandes  et  l'envoie  au  magasin  qui  la  renvoie 
au  compartiment  des  ventes,  après  l'avoir  inscrite  à  son  tour 
dans  son  registre,  en  indiquant  la  date  d'expédition. 

Le  compartiment  des  ventes  accuse  réception  de  la  com- 
mande, note  la  date  d'expédition  promise  pour  la  rappeler 
au  magasin  si  la  promesse  faite  n'était  pas  tenue.  Pendant 
toute  l'exécution  de  la  commande,  il  est  seul  en  correspon- 
dance avec  le  client. 

La  commande  fabriquée,  le  magasin  a  établi  l'avis  d'expé- 
dition qu'il  remet  au  rayon  des  transports  pour  lui  permettre 
défaire  l'expédition;  il  a  établi,  en  même  temps,  la  facture, 
sans  y  porter  les  prix  qu'il  n'a  pas  à  connaître  et  il  la  remet 
au  rayon  des  ventes.  Le  rayon  des  ventes  ajoute  les  prix  sur 
la  facture  et  la  remet  au  service  de  la  comptabilité  qui  l'envoie 
au  client.  Pendant  ce  temps,  le  rayon  des  transports  qui  a 
établi  la  lettre  de  voiture  à  l'aide  de  l'avis  d'expédition  que  lui 
a  remis  le  magasin,  transmet  l'avis  d'expédition  au  rayon  des 
ventes  qui  l'adresse  au  client. 

Il  y  a,  dans  les  bureaux  du  compartiment  des  ventes,  autant 
de  rayons  qu'il  y  a  de  régions  de  ventes  en  France,  il  y  a  en 
plus  un  rayon  pour  l'exportation.  A  la  tête  de  chaque  rayon 
est  un  chef  de  rayon.  Chaque  rayon  est  chargé  de  toute  la 
correspondance  avec  la  clientèle  de  la  région  correspondante  ; 
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chaque  client,  ainsi,  peut  être  connu  avec  ses  habitudes;  le 
connaissant,  on  le  comprend  mieux,  on  fait  moins  d'erreurs, 
on  le  satisfait  plus  facilement. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'exécution  de  chaque  marché 
ou  commande,  les  rayons  sont  chargés  de  toute  la  corres- 
pondance avec  le  client  et  servent  d'intermédiaires  entre  lui 
et  le  service  de  la  fabrication,  comme  nous  le  dirons  un  peu 
plus  loin. 

Le  chef  des  ventes  ne  se  borne  pas  à  donner  ses  instructions 
à  ses  représentants  et  à  surveiller  le  travail  de  ses  chefs  de 
rayons.  Quand  une  affaire  importante  se  présente  à  négocier, 
il  accompagne  son  représentant  auprès  du  client  ;  il  fait  de 
même  quand  une  difficulté  sérieuse  surgit  et,  si  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  circonstances  ne  se  présente,  il  saisit  un 
prétexte  quelconque  pour  aller  de  temps  en  temps  voir  ses 
clients,  au  moins  les  plus  importants.  Ils  en  sont  flattés  ;  ils 
sont  heureux  de  voir  que  leur  importance  est  prise  en 
considération,  qu'on  s'intéresse  à  leurs  affaires,  qu'on  suit 
l'exécution  de  leurs  ordres.  Le  directeur  lui-même  visite 
aussi  ses  plus  importants  clients  ;  il  envoie  auprès  d'eux  un 
ingénieur  de  la  fabrication,  quand  une  réclamation  d'ordre 
technique  surgit.  Le  client  voyant  que  ses  réclamations  sont 
examinées  attentivement  n'en  fait  plus  que  de  justifiées  et 
leur  nombre  diminue. 

Le  magasin  est  un  organe  extrêmement  important  du 
service  des  ventes  :  il  reçoit  toutes  les  commandes  du 
compartiment  des  ventes,  il  «les  inscrit,  il  les  transmet  au 
service  de  la  fabrication  ;  il  suit  la  fabrication,  afin  de  réduire 
les  retards  au  minimum  ;  il  reçoit  de  la  fabrication  les 
commandes  fabriquées,  il  les  vérifie,  il  les  contrôle,  il  les 
charge  sur  vagons  ;  il  en  établit  les  factures  qu'il  remet  au 
compartiment  des  ventes  ;  en  même  temps,  il  rédige  les  avis 
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d'expédition,  qu'il  remet  au  compartiment  îles  transports  en 
même  temps  que  les  vagons  chargés. 

Cette  (''numération  suffît  à  montrer  l'importance  du  maga- 
sin. De  sa  bonne  organisation,  de  sa  bonne  direction,  de  son 
ordre,  de  sa  méthode,  dépendent  la  bonne  marche  de  la 
fabrication  et  l'exactitude  dans  la  livraison  des  commandes. 

En  somme,  l'usine  est  créée  pour  donner  satisfaction  à  la 
clientèle,  en  lui  livrant  régulièrement  ses  commandes. 

Une  usine  aura  beau  être  munie  de  l'outillage  le  plus 
puissant  et  le  plus  perfectionné,  si  elle  travaille  sans  ordre 
elle  commettra  des  erreurs  et  elle  livrera  ses  commandes  en 
retard.  Plus  encore,  elle  se  trompera  dans  ses  prévisions  et 
elle  découragera  bientôt  ses  clients  les  mieux  disposés,  en 
leur  donnant  pour  la  livraison  d'une  même  commande  des 
dates  successives,  plusieurs  fois  inobservées. 

Le  magasin,  s'il  remplit  bien  ses  fonctions,  pourra  rendre 
de  grands  services  à  la  fabrication  et  éviter,  autant  que  cela 
est  humainement  possible,  les  erreurs  de  fabrication  et  les 
retards  de  livraison. 

Pour  bien  voir  le  fonctionnement  du  magasin,  nous  allons 
y  suivre  la  marche  d'une  commande  et,  pour  le  faire  avec 
plus  de  précision,  nous  supposerons  qu'il  s'agit  du  magasin 
d'une  grande  aciérie. 

Le  compartiment  des  ventes  a  reçu  une  commande  ;  il  la 
transmet  au  magasin,  qui,  après  l'avoir  inscrite,  la  lui  rend 
en  indiquant  son  délai  de  livraison.  Le  compartiment  des 
ventes  peut  alors  accuser  réception  de  la  commande.  Cela 
doit  se  faire  très  rapidement;  nous  allons  voir  comment. 

Supposons  une  commande  complexe,  comprenant  des 
produits  de  plusieurs  laminoirs.  Le  magasin,  qui  a  la 
compétence  nécessaire,  répartit  la  commande  entre  les  carnets 
des  différents  trains  de  laminoirs  intéressés.  Il  fait  de  même 
pour  chaque  commande  reçue. 
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11  sait  que  l'usine  est  construite  et  outillée  pour  produire, 
par  exemple,  300.000  tonnes  par  an,  soit  5.750  tonnes  par 
semaine  ;  il  sait  comment  ces  5.750  tonnes  hebdomadaires 
devront  être  réparties,  autant  que  possible,  entre  les  différents 
trains  de  laminoirs. 

Il  peut  donc,  dès  qu'il  reçoit  une  commande,  l'inscrire  sur 
les  registres  des  trains,  voir  pour  combien  de  jours  chaque 
train  a  du  travail  et  donner  au  compartiment  des  ventes 
l'indication  du  délai  d'exécution,  sans  avoir,  pour  cela,  à 
consulter  le  service  de  la  fabrication. 

Ayant  examiné  les  registres  des  trains,  il  établit  le 
programme  de  la  fabrication  de  la  semaine  prochaine  et  il 
l'envoie  au  service  de  la  fabrication. 

Le  service  de  la  fabrication  n'a  qu'un  client  :  le  magasin  ; 
il  ne  peut  pas  se  mettre  en  retard  vis-à-vis  du  magasin, 
puisque  ce  dernier  ne  lui  a  donné  de  l'ouvrage  que  pour  une 
semaine.  Donc,  si  le  magasin  tient  bien  exactement  les 
registres  des  trains,  si,  s'en  étant  inspiré,  il  établit  bien  ses 
programmes  de  fabrication,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  retard 
dans  l'exécution  des  commandes. 

Nous  n'avons  pas  fait,  dans  ce  qui  précède,  la  part  de 
l'imprévu,  la  part  des  commandes  urgentes  dont  les  clients 
demandent  la  livraison  immédiate.  L'usine  a  intérêt  à  donner 
satisfaction  à  ces  exigences  des  clients,  soit  qu'ils  consentent 
à  payer  une  majoration  de  prix  pour  obtenir  un  tour  de 
faveur,  soit  qu'il  faille  s'attacher  un  client  important,  soit 
encore  qu'il  faille  remplacer  des  barres  rebutées  à  la 
vérification. 

Le  magasin,  qui  fait  son  programme  de  fabrication  environ 
huit  jours  d'avance,  sait  par  expérience,  que,  suivant  la 
situation  du  marché  et  suivant  l'époque  de  l'année,  il  lui 
arrivera,  pendant  ces  huit  jours,  supposons,  100  tonnes  de 
commandes  à  livrer  avant  leur  tour  régulier.  11  réserve  ces 
100  tonnes  pour  les  ajouter  au  dernier  moment  à  son 
programme  ;  si  elles   n'arrivent   pas   ou    si   elles    n'arrivent 
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qu'incomplètement,  il  complète  son  programme,  au  dernier 
moment,  par  les  commandes  régulièrement  inscrites  dans  le 
registre  des  trains. 

Le  programme  de  fabrication,  étant  bien  fait,  peut  n'être 
remis  au  service  de  la  fabrication  que  trois  ou  quatre  jours 
avant  sa  mise  à  exécution  ;  juste  assez,  tôt  pour  que  le  chef 
des  laminoirs  puisse  prévoir  ses  démontages  et,  celui  de 
l'aciérie,  le  choix  et  la  disposition  de  ses  lingotières. 

Au  jour  le  jour,  la  fabrication  livre  au  magasin  les  produits 
fabriqués. 

Le  magasin  en  fait  immédiatement  la  reconnaissance  et  le 
contrôle. 

La  reconnaissance  consiste  à  voir  si  les  barres  reçues  de 
la  fabrication  sont  bien  exactement  en  nombre  et  en 
dimensions  celles  qui  ont  été  commandées. 

Le  contrôle  consiste  à  voir  si  la  qualité  de  l'acier  corres- 
pond à  la  commande  et  si  les  barres  ne  présentent  aucun 
défaut  de  fabrication. 

Si  le  magasin  est  amené  à  faire  des  rebuts  pour  une  raison 
quelconque,  il  en  porte  le  remplacement  sur  le  plus  prochain 
programme  de  fabrication. 

Après  avoir  fait  la  reconnaissance  et  le  contrôle  des  produits 
qu'il  a  reçus  de  la  fabrication,  le  magasin  en  fait  la  répartition 
dans  les  commandes  des  clients,  fait  le  chargement  des 
commandes  dans  les  vagons  ;  établit  les  factures  sans  y 
inscrire  les  prix  et  les  remet  au  rayon  des  ventes  ;  rédige 
les  avis  d'expédition,  qu'il  remet  au  rayon  des  transports. 
Le  rayon  des  transports  se  sert  des  avis  d'expédition  pour 
établir  les  feuilles  de  transport  et  les  remet  au  rayon  des 
ventes. 

Le  rayon  des  ventes  termine  les  factures  par  l'inscription 
des  prix  et  les  envoie  à  la  comptabilité  qui  en  vérifie  les 
calculs  avant    do  les  adresser    aux  clients  :   il  leur  adresse 
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également    les     avis     d'expédition     reçus     du     rayons    des 
transports. 

Les  factures  peuvent  ne  partir  que  quelques  jours  après  la 
marchandise,  les  avis  d'expédition  doivent  partir  en  même 
temps  qu'elle.  Si  les  factures  pouvaient  être  adressées  aux 
clients  le  jour  ou  le  lendemain  du  départ  de  la  marchandise, 
on  pourrait  se  dispenser  de  l'envoi  de  l'avis  d'expédition. 

Le  compartiment  des  transports,  chargé  de  tous  les  arrivages 
et  de  toutes  les  expéditions  par  bateaux  et  par  vagons,  est 
seul  en  correspondance  avec  la  gare  des  chemins  de  fer  et 
avec  la  batellerie. 

Le  service  des  achats  le  tient  au  courant  des  commandes 
qu'il  a  faites  et  lui  remet  les  avis  d'expédition  qu'il  reçoit. 

Quand  un  arrivage  a  lieu,  s'il  a  lieu  par  vagons,  les 
transports  dirigent  les  vagons  sur  les  voies  du  service 
intéressé,  qui  fait  la  reconnaissance  de  la  marchandise  et  la 
prend  en  charge.  Si  l'arrivage  a  lieu  par  bateaux,  les 
transports  transbordent  la  marchandise  arrivée  des  bateaux 
dans  les  vagons  de  l'usine  et  lancent  les  vagons  sur  les  voies 
des  services  intéressés  qui,  comme  dans  les  arrivages  par 
chemins  de  fer,  reconnaissent  la  marchandise  et  en  prennent 
charge. 

Si  les  transports  ont  été  faits  en  port  dû,  le  rayon  des 
transports,  d'accord  avec  les  services  intéressés,  transmet  les 
récépissés  au  service  de  la  comptabilité,  en  les  accompagnant 
du  bon  à  payer. 

Les  vagons  déchargés  sont  rendus  par  les  transports  à  la 
gare,  à  moins  que,  d'accord  avec  elle,  ils  ne  les  conservent 
totalement  ou  partiellement,  pour  leurs  expéditions. 

Toutes  les  expéditions  sont  préparées  par  le  magasin  et 
faites  par  les  transports.  Le  magasin  fait  savoir  à  temps  aux 
transports  le  nombre  et  la  nature  des  vagons  dont  il  aura 
besoin  pour  tel  jour  déterminé. 

Les  transports,  soit  qu'ils  les  aient  demandés  à  la  gare  et 
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reçus  d'elle,  soit  que,  d'accord  avec  elle,  ils  les  aient  retenus 
après  déchargement,  remettent  au  magasin  les  vagons  qu'il 
a  demandés  ;  le  magasin  fait  le  chargement  de  la  marchandise 
et  remet  les  vagons  chargés  et  les  avis  d'expédition  cor- 
respondants aux  transports  qui  se  chargent  de  la  suite. 

S'il  s'agit  d'expéditions  à  faire  par  eau,  les  transports  en 
sont  informés  le  plus  tôt  possible  ;  parce  que  le  service  de  la 
navigation  n'est  pas  aussi  régulier  que  celui  des  chemins  de 
fer  et  qu'il  faut  souvent  retenir  des  bateaux  longtemps 
d'avance.  Les  transports,  dans  ce  cas,  prennent  livraison  des 
marchandises  dans  les  vagons  de  l'usine,  au  magasin  ;  ils 
amènent  ces  vagons  sur  le  port,  font  le  transbordement  des 
vagons  dans  les  bateaux  et  se  chargent  des  formalités  de 
l'expédition. 

Si  les  expéditions  sont  faites  en  ports  payés,  les  transports 
établissent  les  feuilles  de  voiture  et  transmettent  au  service 
de  la  comptabilité  le  bordereau  certifié  exact  des  ports  à 
payer. 

Le  compartiment  des  transports  a  une  équipe  spécialement 
chargée  des  tarifs  de  transports.  Cette  équipe  est  compétente 
sur  le  choix  des  tarifs  dont  l'application  doit  être  demandée 
aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  ;  elle  est  chargée  de  la 
vérification  des  lettres  de  voitures  et  des  demandes  de 
détaxes. 

Voici,  résumé  en  un  tableau  synoptique,  le  fonctionnement 
du  service  commercial,  tel  que  nous  venons  de  le  décrire. 
Nous  avons  décrit  le  service  commercial  complet  d'une 
entreprise  importante  ;  il  pourra  être  simplifié  à  mesure  que 
l'entreprise  deviendra  elle-même  moins  complexe.  Pour  n'en 
donner  qu'un  exemple,  il  arrivera  que  le  compartiment  des 
transports  pourra  être  réduit  à  un  simple  camion  faisant  la 
navette  entre  la  fabrique  et  la  gare  des  chemins  de  fer  et 
suffisant,  seul,  pour  le  transport  des  matières  premières  et 
des  produits  fabriqués.  L'important  sera  que  l'organisation 
soit  proportionnée  à  l'industrie  ;  que  tous  les  organes  néces- 
saires existent  ;  que  chacun  ait  l'importance  qu'il  comporte, 
tant  absolument  que  relativement  aux  autres  organes. 
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4  '  Coordonner. 


M.H.Fayol  a  défini  la  coordination  : 

«  Coordonner  c'est  mettre  de  l'harmonie  entre  tous  les 
actes  d'une  entreprise  de  manière  à  en  faciliter  le  fonction- 
nement et  le  succès  ; 

C'est  donner  à  l'organisme  matériel  et  social  de  chaque 
fonction  les  proportions  qui  conviennent  pour  qu'elle  puisse 
remplir  son  rôle  sûrement  et  économiquement  ; 

C'est  tenir  compte,  dans  une  opération  quelconque  — 
technique,  commerciale,  financière  ou  autre  — des  obligations 
et  des  conséquences  que  cette  opération  entraîne  pour  toutes 
les  fonctions  de  l'entreprise  ; 

C'est  proportionner  les  dépenses  aux  ressources  financières, 
l'ampleur  des  immeubles  et  de  l'outillage  aux  besoins  de 
fabrication,  les  approvisionnements  à  la  consommation,  les 
ventes  à  la  production  ; 

C'est  construire  sa  maison  ni  trop  petite,  ni  trop  grande, 
adapter  l'outil  à  son  emploi,  la  voie  au  véhicule,  les  procédés 
de  sécurité  aux  dangers  ; 

C'est  faire  passer  l'accessoire  après  le  principal  ; 

C'est,  en  somme,  donner  aux  choses  et  aux  actes  les  pro- 
portions qui  conviennent,  adapter  les  moyens  au  but. 

Dans  une  entreprise  bien  coordonnée,  on  constate  les  faits 
suivants  : 

a)  Chaque  service  marche  d'accord  avec  les  autres  :  le  ser- 
vice des  approvisionnements  sait  ce  qu'il  doit  fournir  et  à  quel 
moment  ;  le  service  de  production  sait  ce  que  Ton  attend 
de  lui;  le  service  d'entretien  maintient  le  matériel  et  l'outillage 
en  bon  état  ;  le  service  financier  procure  les  capitaux  néces- 
saires ;  le  service  de  sécurité  assure  la  protection  des  biens 
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et   dos    personnes  ;    toutes    les   opérations  s'effectuent  avec 
ordre  et  sûreté.  »  (1) 

La  coordination  est  peut-être  la  condition  la  plus  impor- 
tante d'une  bonne  administration  :  une  entreprise  manquant 
do  coordination  est  vouée  à  une  ruine  plus  ou  moins  rapide. 
On  peut  dire  que  le  succès  ou  l'insuccès  d'une  entreprise 
seront  exactement  en  raison  directe  de  son  plus  ou  moins  de 
coordination. 

C'est  une  vérité  d'ordre  général  s'appliquant  aux  entre- 
prises les  plus  compliquées,  comme  aux  actions  les  plus 
simples. 

C'est  en  vain  que,  dans  une  entreprise  d  éclairage  public, 
par  exemple,  on  aura  construit  l'usine  la  plus  complète  et  la 
plus  perfectionnée  choisi  les  fours  les  mieux  conçus,  pro- 
portionné judicieusement  toutes  les  parties  de  l'entreprise, 
commandé  les  charbons  les  meilleurs  et  en  quantités  suffi- 
santes ;  si  les  charbons  commandés  n'arrivent  pas  à  temps 
et  régulièrement  ;  si  les  fours  ne  sont  pas  allumés  en  temps 
opportun,  pour  que  les  gazomètres,  quand  le  moment 
d'éclairer  est  venu,  ajoutent  leur  réserve  à  la  production  des 
fours  et  assurent  les  besoins  ;  si  les  conduites  ne  sont  pas 
ouvertes  et  fermées  en  temps  voulu  ;  si  les  becs  sont  allumés 
trop  tôt  et  éteints  trop  tard. 

Si  le  chef  de  l'entreprise  n'a  pas  coordonné  tous  les  efforts 
nécessaires  pour  atteindre  le  but  visé  :  éclairer  au  moment 
voulu,  et  pendant  le  temps  voulu,  il  mettra  les  intérêts  qui 
lui  ont  été  confiés  dans  un  danger  d'autant  plus  grand  que 
son  manque  de  coordination  aura  été  plus  complet. 

La  nécessité  de  la  coordination  apparaît  plus  évidemment 
encore  pour  une  machine.  Revenons  à  la  machine  à  imprimer 
dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  l'organisation.  Chacun 
de  ses  organes,  considéré  isolément,  est  parfait.  Elle  est  dotée 
d'un  appareil    coupeur    réglé   pour   donner  aux  feuilles   les 
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dimensions  prévues;  mais  son  mouvement  et  celui  des  cylin- 
dres d'impression  ne  sont  pas  synchrones,  ou  bien,  tout  en 
coupant  le  nombre  de  feuilles  voulu  dans  l'unité  de  temps, 
il  les  coupe  à  contretemps.  Chaque  cylindre  imprimeur  a 
bien  le  développement  utile  correspondant  à  celui  de  la  feuille 
à  imprimer  ;  mais  le  passage  de  la  feuille  d'un  cylindre  sur 
l'autre  ne  se  fait  pas  au  moment  opportun  et  les  impressions- 
sur  le  recto  et  sur  le  verso  de  la  feuille  ne  se  correspondent 
pas.  L'organe  plieur  est  parfait,  mais  son  mouvement  et 
celui  des  cylindres  ne  sont  pas  isochrones  et  la  feuille  imprimée 
est  pliée  en  dehors  des  marges. 

Les  organes  de  la  machine  ne  sont  pas  coordonnés  ;  il  n'est 
pas  besoin  que  le  manque  de  coordination  soit  complet,  il 
suffît  qu'un  seul  organe  ne  soit  pas  coordonné,  pour  que  la 
machine  soit  inutilisable  et  nuisible. 

La  nécessité  de  la  coordination  est  tellement  évidente, 
qu'il  semble  naïf  de  l'affirmer.  La  coordination  s'impose  si 
bien,  d'une  façon  continue,  partout,  dans  tout,  dans  la  moin- 
dre action,  dans  le  moindre  geste,  qu'elle  est  devenue  comme 
un  réflexe.  Le  manque  de  coordination  étant  puni  par  ses 
conséquences,  la  plupart  du  temps  d'une  façon  immédiate, 
on  en  est  arrivé  à  faire  de  la  coordination,  naturellement 
sans  même  le  savoir  ;  c'est  pourquoi,  en  ignorant  souvent  la 
présence,  on  en  ignore  la  nécessité. 

L'orateur  qui  remplit  d'air  ses  poumons  avant  de  com- 
mencer une  période,  afin  de  pouvoir  la  développer  avec  les 
intonations  convenables  et  qui,  au  moment  opportun,  avec 
ses  gestes  accentue  son  expression  et  complète  sa  pensée, 
fait  de  la  coordination.  Est-il,  cependant,  un  acte  qui  paraisse 
plus  simple  que  la  parole  ?  S'il  n'avait  pas  rempli  ses  poumons 
d'abord,  l'orateur  se  serait  arrêté  essoufflé  au  milieu  de  sa 
phrase. 

Mais  dans  l'administration  d'une  entreprise,  les  choses  sont 
moins  simples  et  le  réflexe,  généralement,  peut  être  pris  en 
défaut  ;  les  conséquences  d'un  manque  de  coordination  sont 
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parfois  lointaines  et  ne  préviennent  pas  à  temps  de  la  catas- 
trophe qu'elles  provoquent.  Il  ne  faudrait  pas  compter  ici 
sur  l'instinct,  pour  assurer  la  coordination  sans  le  vouloir; 
il  faut  raisonner  la  coordination,  la  vouloir  et  l'assurer. 

Notre  chef  d'industrie  aura  fait  la  coordination  des  différents 
services  de  son  entreprise  entre  eux,  en  même  temps  qu'il 
aura  coordonné  entre  eux  les  organes  de  chacun  des  services 
qui  la  composent  ;  de  même  que  ses  prévisions,  son  organi- 
sation et  son  commandement  se  sont  étendus  de  l'ensemble 
sur  chacun  des  détails. 

Par  son  organe  des  achats,  le  service  commercial  doit  être, 
à  chaque  moment,  l'aide  du  service  de  la  fabrication.  Loin  de 
s'ignorer  l'un  l'autre,  comme  on  le  constate  malheureusement 
dans  nombre  d'administrations,  les  deux  services  doivent  être 
en  relations  continuelles  l'un  avec  l'autre;  le  service  de  la 
fabrication  tenant  le  service  commercial  au  courant  de  tous 
ses  besoins  prochains  et  surtout  éloignés,  afin  qu'ils  puissent 
être  satisfaits  à  temps.  On  évitera,  ainsi,  de  se  trouver  en  pré- 
sence d'un  manque  d'approvisionnements,  au  moment  de 
mettre  une  commande  en  fabrication  ;  d'un  chômage  ou  d'un 
trouble  de  fabrication,  qui  se  traduisent  inévitablement  par 
une  perte  d'argent  ;  de  l'obligation  de  recourir  à  une  com- 
mande faite  hâtivement,  avec  des  risques  d'erreurs,  à  une  expé- 
dition par  grande  vitesse  de  la  marchandise  nécessaire,  d'où 
accroissement  de  dépense. 

L'e  même  contact  permanent  devra  exister  entre  les  deux 
services,  pour  l'exécution  des  commandes,  puisque  le  service 
commercial  est  chargé  d'assurer  le  travail  au  service  de  la 
fabrication.  La  coordination  entre  les  deux  services  évitera 
les  à-coups  de  fabrication,  dont  les  conséquences  sur  les  prix 
de  revient  et,  par  conséquent,  sur  les  bénéfices  de  l'entreprise, 
peuvent  être  excessivement  funestes. 
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La  nécessité  delà  coordination  entre  le  service  commercial 
et  le  service  de  la  comptabilité  n'est  pas  moins  évidente. 
Qu'il  s'agisse  de  factures  de  fournisseurs  à  payer  ou  de 
factures  de  clients  à  encaisser ,  tout  retard  dû  à  un 
manque  d'entente  ou  de  coordination  entre  les  deux  services 
est  préjudiciable.  En  effet,  si  les  fournisseurs  sont  payés 
tardivement  ou  irrégulièrement,  ils  mettront  moins  d'em- 
pressement dans  leurs  relations  ultérieures  et  seront  moins 
accommodants  sur  leurs  prix.  Si,  au  contraire,  ce  sont  les 
factures  ou  les  traites  aux  clients  qui  subissent  un  retard  du 
fait  d'un  manque  d'entente  entre  les  deux  services,  il  y  a  en 
toute  hypothèse  perte  d'intérêts  ;  il  peut  y  avoir  perte  totale, 
si  le  client  est  devenu  insolvable,  pendant  que  le  paiement 
de  sa  dette  ne  lui  a  pas  été  réclamé. 

Mais  c'est  en  vain  que  le  service  commercial  aura  été 
coordonné  avec  les  autres  services  de  l'entreprise,  si  ses 
propres  organes  n'ont  pas  été  coordonnés  les  uns  avec  les 
autres  ;  si  le  compartiment  des  matières  premières  ou  des 
approvisionnements  laisse  en  souffrance,  sans  les  décharger, 
les  vagons  que  le  compartiment  des  transports  lui  aura  remis  ; 
si  la  publicité,  quelque  bien  faite  qu'elle  soit,  est  faite 
inopportunément,  provoquant  des  commandes  quand  l'usine 
en  est  déjà  surchargée  ou  attendant  que  le  chômage  sévisse 
déjà  pour  solliciter  la  clientèle  ;  si  la  représentation  ignore  ou 
apprend  trop  tard  les  renseignements  intéressants  sur  la 
solvabilité  des  acheteurs  ;  si  les  ventes  tardent  à  transmettre 
au  magasin  les  commandes  qu'elles  ont  reçues  et  l'empêchent 
d'établir  à  temps  le  programme  de  fabrication  ;  si  le  compar- 
timent des  transports  paralyse  le  magasin  en  ne  le  débarrassant 
pas  assez  vite  des  vagons  pleins  à  faire  partir,  ou  en  lui  déli- 
vrant tardivement  les  vagons  vicies  dont  il  a  besoin  pour 
charger  les  produits  à  expédier. 

Ce  devra  être  une  collaboration  intelligente  et  active  de 
tous  les  moments  entre  tous  les  compartiments  de  l'organe 
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des  ventes  comme  de  l'organe  des  achats  ;  pas  de  barrières 
entre  eux,  pas  de  cloisons  étanches,  mais,  au  contraire,  une 
communication  constante. 

Peut-être  craindra-t-on  que  ces  communications  directes 
d'un  compartiment  avec  l'autre  de  l'organe  des  ventes,  d'un 
organe  avec  l'autre  du  service  des  achats,  d'un  service  avec 
l'autre  de  l'entreprise,  ne  fassent  échec  à  l'unité  de  comman- 
dement, à  chaque  échelon,  du  bas  au  haut  de  la  hiérarchie  et 
ne  créent  une  anarchie  qui  aurait  bientôt  rendu  stériles 
l'organisation  et  la  coordination  les  plus  parfaites. 

Il  n'en  sera  rien,  si  chaque  agent  rend  immédiatement 
compte  à  son  chef  de  toute  initiative  qu'il  aura  prise  et  si 
chaque  chef  a  bien  imprégné  son  personnel  de  ce  qu'il  doit 
faire,  par  des  conversations  fréquentes  avec  lui,  par  des 
conférences  dans  lesquelles  il  réunit  tous  ses  sous-chefs  pour 
examiner  avec  eux  la  marche  du  service. 

M.  H.  Fayol  a  donné  à  ces  communications  directes  entre 
agents  d'une  même  entreprise,  un  nom  figuratif  qui  les 
exprime  bien,  la  passerelle. 

A 


G/  \Q 

«  Supposons  qu'il  s'agisse  de  mettre  en  rapport  le  service  F 
avec  le  service  P  dans  une  entreprise  dont  la  hiérarchie  est 
représentée  par  l'échelle  double  G-A-Q. 

«   En  suivant  la  voie  hiérarchique   il  faudra  gravir  l'échelle 
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de  K  en  A,  puis  descendre  de  A  en  P  en  s'arrétant  à  chaque 
échelon,  remonter  ensuite  de  P  en  A  et  redescendre  de  A  en  F 
pour  revenir  au  point  de  départ, 

«  Il  est  évidemment  beaucoup  plus  simple  et  plus  rapide 
d'aller  directement  de  F  en  P  en  prenant  la  passerelle  F-P  ». 

«  L'emploi  de  la  passerelle  est  simple,  rapide  et  sûr  ;  il 
permet  aux  deux  agents  F  et  P  de  traiter,  en  une  séance,  en 
quelques  heures,  telle  question  qui,  par  la  voie  hiérarchique 
subira  vingt  transmissions,  dérangera  beaucoup  de  monde, 
entraînera  une  énorme  paperasserie,  fera  perdre  des  semaines 
ou  des  mois  pour  arriver  à  une  solution  généralement  moins 
bonne  que  celle  qu'on  aurait  obtenue  en  mettant  directement 
en  contact  F  et  P  »  (1). 

L'absence  de  passerelle  est  une  des  causes  de  cette  lenteur 
administrative  dont  il  n'est  pas  un  Français  qui  n'ait  eu  à  se 
plaindre.  L'emploi  de  la  passerelle  est  obligatoire  dans  toute 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  qui,  pour  prospérer, 
doit  satisfaire  sa  clientèle  par  son  activité,  sa  promptitude, 
sa  célérité.  Le  client,  qui  souvent  a  tardé  à  commander, 
veut  être  promptement  servi,  quand  il  a  remis  sa  commande. 
Le  contribuable,  qui  est  sans  action  sur  les  administrations 
de  l'Etat  pour  supprimer  les  lenteurs  dont  il  souffre,  les  subit 
en  murmurant,  parce  qu'il  ne  peut  pas  faire  autrement. 
Le  client,  qui  a  le  choix  entre  plusieurs  fournisseurs,  donnera 
sa  préférence,  toutes  autres  conditions  égales,  à  celui  qui  le 
servira  plus  promptement.  C'est  pourquoi  la  passerelle,  qui 
permet  de  gagner  beaucoup  de  temps,  doit  être  obligatoire- 
ment employée  dans  toute  entreprise  industrielle  ou  commer- 
ciale,petite  ou  grande.  Mais  elle  peut  avoir  des  inconvénients 
qu'il  faut  prévenir,  qu'il  faut  faire  disparaître  aussitôt  qu'ils 
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apparaissent,  si  on  no  les  a  pas  prévenus.  M.  II.  Fayol  en 
donne  les  moyens  dans  son  traité  d'Administration  :  tous 
agents  usant  de  la  passerelle  auront  dû  préalablement  s'y 
faire  autoriser  par  leurs  chefs  respectifs,  auxquels  ils  rendront 
compte,  immédiatement,  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  d'un 
commun  accord  direct. 
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5    Contrôler. 

Pour  le  service  commercial,  comme  pour  tous  les  services 
de  son  entreprise,  notre  chef  a  tout  prévu  ;  il  a  organisé, 
suivant  ses  prévisions,  avec  toute  la  perfection  possible  ;  il  a 
assuré  la  parfaite  coordination  entre  eux  de  tous  les  organes 
du  service  ;  il  a  donné  enfin  au  service  l'impulsion,  la  vie,  par 
son  commandement. 

Là  ne  s'arrête  pas  son  rôle  ;  il  lui  reste  à  voir  s'il  a  été  bien 
compris,  si  ses  ordres  ont  été  bien  interprétés,  s'ils  sont 
exécutés. 

Les  collaborateurs,  qu'il  s'est  choisie  aussi  bien  que 
possible,  ne  sont  pas  parfaits  :  bommes,  avec  les  qualités  de 
l'humanité,  ils  en  ont  les  défauts  et  les  faiblesses  qui,  même 
malgré  eux.  même  à  leur  insu,  font  qu'ils  ne  remplissent 
qu'imparfaitement  leurs  fonctions.  Lui-même  a  pu  oublier  ;  il 
a  pu  se  tromper  dans  ses  prévisions  ;  il  a  pu  se  méprendre  sur 
les  aptitudes  de  tel  collaborateur. 

Les  matières  ne  sont-elles  pas  payées  trop  cher  ;  sont-elles 
commandées  en  temps  opportun  ;  arrivent-elles  au  moment 
voulu?  Les  prix  de  vente  sont-ils  aussi  élevés  que  le  permet- 
tent la  concurrence  et  la  situation  du  marché;  réalisent-ils 
une  juste  rémunération  des  capitaux  engagés,  des  efforts 
produits? 

La  coordination,  qu'il  a  établie  avec  soin  entre  les  divers 
organes  du  service,  est-elle  effective  ;  se  maintient-elle  ? 

Voilà  tout  ce  dont  un  chef  d'entreprise  doit  s'assurer  à 
chaque  moment.  C'est  le  contrôle.  Si  l'entreprise  est  modeste 
ou  de  moyenne  importance,  le  chef  pourra  en  contrôler  lui- 
même  le  fonctionnement.  Le  chef  d'une  entreprise  importante 
devra  se  faire  aider  par  un  ou  par  plusieurs  contrôleurs.  Le 
chef  du  service  commercial  pourra,  généralement,  contrôler 
lui-même  et  seul  la  marche    de  son    service  ;  il  le   fera   en 
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causant  fréquemment  avec  ses  collaborateurs,  en  restant 
constamment  au  courant  de  ce  qu'ils  t'ont,  dans  des  conférences 
périodiques  et  fréquentes  dans  lesquelles,  suivant  un  cadre 
judicieusement  établi  et  complet,  toutes  les  questions  intéres- 
sant le  service  seront  passées  en  revue.  Ces  conférences  — 
dont  nous  avons  signalé,  au  passage,  l'importance  pour 
assurer  la  coordination  —  sont  un  moyen  de  contrôle  des  plus 
efficaces  et  des  plus  rapides.  Si  un  ordre  a  été  mal  compris  ; 
si,  compris,  une  raison  quelconque  en  paralyse  ou  en  retarde 
l'exécution,  la  conférence  en  avertira  immédiatement  le  chef 
de  service,  qui  avisera  à  temps,  pour  éviter  de  fâcheuses 
conséquences.  Les  conférences  des  chefs  de  service  rensei- 
gneront le  chef  de  l'entreprise  sur  la  marche  générale  de  son 
entreprise  ;  le  chef  de  chaque  service,  en  particulier  le  chef 
du  service  commercial,  par  les  conférences  dans  lesquelles  il 
réunira  ses  collaborateurs,  contrôlera  efficacement  la  bonne 
marche  de  son  service. 

Le  contrôle  de  la  façon  dont  les  ordres  donnés  ont  été 
compris  et  sont  exécutés  est  des  plus  importants.  Souvent,  en 
effet,  un  ordre,  qui  paraît  on  ne  peut  plus  clair  à  celui  qui  l'a 
donné,  a  cependant  été  mal  compris  et  donne  lieu,  dans  son 
exécution  aux  surprises  les  plus  inattendues.  En  voici  deux 
exemples,  que  nous  devons  affirmer  authentiques,  tellement 
ils  sont  invraisemblables. 

Depuis  le  jour  de  la  déclaration  de  la  guerre,  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  français  a  passé  sous  l'autorité  militaire. 
Un  ordre  de  service  prescrit  à  tout  chef  de  gare  de  ne  pas 
conserver  plus  de  six  heures  en  gare  un  vagon  chargé.  Cela 
veut  dire  que  le  chef  de  gare  doit  informer  immédiatement  le 
destinataire  de  l'arrivée  en  gare  d'un  vagon  chargé  à  son 
adresse  et  le  mettre  en  demeure  d'en  faire  le  déchargement 
dans  le  délai  maximum  de  six  heures.  Or,  un  vagon  chargé 
arriva,  un  jour,  dans  la  gare  de  N.,  centre  de  plusieurs  lignes 
rayonnantes;  le  vagon  devait  aller  au  delà  de  N.,  mais  le  train 
qui  devait  l'y  conduire  ne  partait  que   dix-huit  heures  plus 
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tard.  Il  fut  déchargé  dans  les  six  lieures  qui  suivirent  son 
arrivée  et  rechargé  pour  le  train  qui  devait  lui  faire  continuer 
son  voyage  ! 

Notre  second  exemple  est  tiré  également  de  l'exploitation 
militaire  des  chemins  de  fer  français.  Une  usine  métallurgique 
consomme  de  la  chaux  dans  son  aciérie  ;  comme  elle  possède 
une  houillère  à  l'endroit  même  où  se  trouve  son  aciérie,  elle 
envoie  à  son  chaufournier,  qui  se  trouve  d'ailleurs  dans  la 
même  région  qu'elle,  le  combustible  dont  il  a  besoin  pour 
calciner  le  calcaire  et  les  vagons,  qui  ont  amené  le 
combustible,  ramènent  la  chaux  en  venant  prendre  un  nouveau 
chargement  de  combustible.  C'est  l'organisation  rationnelle, 
utilisant  au  maximum  le  matériel  roulant.  Mais  arriva,  en 
1917,  la  crise  des  combustibles",  on  reconnut  que  cette  crise 
était  réellement  une  crise  des  transports.  Alors  une  circulaire 
prescrivit  de  réserver  les  vagons  tombereaux  pour  le  transport 
delà  houille.  A  partir  de  ce  jour,  les  vagons,  qui  avaient 
amené  de  la  houille  au  four  à  chaux,  furent  renvoyés  vides 
à  la  houillère.  Il  en  résulta,  naturellement,  une  agravation 
du  mal  qu'on  voulait  guérir  ;  car  il  fallut  envoyer  au  four  à 
chaux  des  vagons  vides  pour  y  prendre  la  chaux  et  le  matériel 
roulant  qui,  avant  la  circulaire,  était  utilisé  à  100°/o>  ne  Ie  fut 
plus  qu'à  50  0/0  après  la  mauvaise  interprétation  que  le  chef 
de  gare  en  fit. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  ordres  ont  été  interprétés  à 
la  lettre  ;  soit  par  inintelligence,  soit  par  déformation  profes- 
sionnelle, les  chefs  de  gare  n'ont  pas  compris  les  ordres  qu'ils 
avaient  reçus,  ils  n'en  ont  pas  discerné  l'esprit:  ils  n'ont  pas 
tué  le  service  qu'ils  avaient  à  faire  vivre,  mais  ils  l'ont  en 
partie  paralysé  et  dans  des  circonstances  où  les  conséquences 
en  résultant  prenaient  une  importance  considérable. 

L'aciériste  et  le  chaufournier  durent  faire  des  démarches 
longues  et  compliquées  pour  faire  cesser  le  préjudice  dont 
ils  souffraient  en  même  temps  que  l'intérêt  public  ;  car  on 
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prétendit  imposer  des  valons  fermés,  impossibles  à  charger 
avec  l'installation  des  fours  à  chaux  et  le  transport  de  la 
chaux  fut  interrompu. 

Un  contrôle,  dans  le  second  comme  dans  le  premier  exem- 
ple cité,  aurait  évité  les  erreurs  commises  ou  les  aurait  au 
moins  empêchées  de  se  prolonger. 
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Simultanéité  et  continuité  des  éléments 
d'administration. 

La  façon  dont  nous  avons  montré  comment,  pour  le  service 
commercial,  comme  pour  les  autres  services  et  comme  pour 
l'ensemble  des  services,  tout  chef  d'industrie  a  dû,  en  bon 
administrateur,  prévoir,  organiser,  coordonner,  commander 
et  contrôler,  a  pu  faire  croire  qu'il  employait  successivement 
ces  moyens  d'administration  :  organisant  après  avoir  prévu, 
coordonnant  une  organisation  définitive  et  n'ayant  plus  qu'à 
contrôler,  après  avoir  animé  par  le  commandement.  Ce  serait 
une  erreur  profonde.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  entreprise 
industrielle  ou  commerciale  cristallisée  en  une  forme  défini- 
tive ;  toute  entreprise,  qui  veut  vivre  et  prospérer,  doit  être 
en  un  perpétuel  état  de  transformation,  de  perfectionnement, 
d'adaptation.  S'agit-il  d'une  industrie  ?  Ce  sont  les  procédés  de 
fabrication  qui  se  perfectionnent  sans  cesse  ;  c'est  l'outillage 
qui  se  transforme,  devient  plus  puissant,  se  substitue  de  plus 
en  plus  à  la  main  de  l'ouvrier  :  ce  sont  des  succédanés  du 
produit  fabriqué  qui  apparaissent  et  contre  lesquels  il  faut 
lutter  ;  ce  sont  des  matières  premières  différentes  ou  nouvelles 
qu'il  faut  utiliser;  c'est  quelquefois  un  changement  radical 
de  fabrication  imposé  par  la  concurrence,  par  le  progrès,  par 
le  goût  changeant  des  consommateurs.  S'agit-il  d'une  entre- 
prise simplement  commerciale  ?  La  concurrence  oblige  au 
changement  des  méthodes  de  vente  pour  conserver  la  clien- 
tèle, sinon  pour  la  développer  ;  les  moyens  d'attirer  le  client 
et  de  l'inciter  à  acheter  perdent  progressivement  leur  effica- 
cité, il  faut  en  trouver  de  nouveaux;  le  goût  de  la  clientèle 
est  changeant,  il  faut  le  suivre  ou  bien  le  guider,  le  fixer  ;  la 
mode  est  capricieuse,  il  faut  en  prévoir  les  exigences  et  en 
profiter. 

Une  entreprise,  quelle  qu'elle  soit,  qui  n'est  pas  en  perpé- 
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tuel  perfectionnement,  qui  ne  s'adapte  pas  constamment  aux 
circonstances  changeantes,  ne  vit  pas  ;  elle  végète,  elle  péri- 
clite, tuée  par  les  entreprises  concurrentes  mieux  admi- 
nistrées. 

Tout  chef  d'entreprise  doit  donc  prévoir  sans  cesse, 
discerner  et  réaliser  les  transformations,  les  perfectionne- 
ments, les  développements  qui  s'imposent  ;  y  adapter 
constamment  l'organisation  de  ses  services  ;  veiller  à  ce  que 
la  coordination  de  tous  les  efforts  intellectuels  et  physiques 
ne  souffre  pas  des  changements  d'organisation  ;  c'est  dire 
que  le  commandement  doit  être  permanent.  Quant  au 
contrôle,  par  définition,  il  doit  s'exercer  sans  faiblesse  et 
sans  arrêt. 

Le  monument,  que  l'architecte  n'entretient  pas,  est  rongé 
par  la  mousse,  dissous  par  les  agents  atmosphériques,  détruit 
parles  parasites  qui  pénètrent  ses  pores  et  le  désagrègent; 
la  machine,  que  l'ouvrier  ne  soigne  pas,  se  rouille,  s'use  et, 
bientôt,  n'est  plus  utilisable  ;  la  route,  que  le  cantonnier  ne 
répare  pas  sans  cesse,  se  couvre  de  fondrières  et  devient 
dangereuse  ;  l'homme  qui  ne  travaille  pas,  devient  misérable. 
La  loi  est  universelle,  le  chef  d'entreprise  y  est  soumis 
comme  tout  et  comme  tous;  il  doit  être  inlassablement  sur 
la  brèche,  s'il  ne  veut  pas  trahir  les  intérêts  dont  il  a  la 
charge. 


TROISIEME     PARTIE 


APPLICATIONS 


Rien  ne  sera  plus  facile,  au  point  où  nous  en  sommes 
arrivés,  que  d'organiser  le  service  commercial  d'une  entre- 
prise quelle  qu'elle  soit. 

Nous  allons  en  donner  quelques  exemples. 

Petit    Commerce. 

Voici  d'abord  un  petit  commerce,  comme  on  en  voit  beau- 
coup à  Paris  et  dans   les   villes  de  quelque  importance. 

Le  mari  a  un  emploi  hors  de  chez  lui  ;  pour  améliorer  la 
situation  pécuniaire  du  ménage,  la  femme  tient  un  petit 
commerce  ;  admettons  que  ce  soit  une  confiserie. 

Elle  occupe  le  rez-de-chaussée  d'une  maison,  dans  une 
rue  convenablement  choisie.  Notre  ménage  a  commencé  par 
une  mise  de  fonds  relativement  importante,  soit  qu'il  succède, 
en  achetant  son  fonds  de  commerce,  à  un  prédécesseur  qui 
l'aura  créé  ou  exploité  antérieurement,  soit  qu'il  le  crée 
lui-même.  Dans  la  seconde  hypothèse,  l'immobilisation  de 
capital  est  représentée  par  les  frais  de  première  installation, 
par  le  travail  fourni  et  par  les  frais  généraux  dépensés,  tant 
que  la  vente  est  restée  insuffisante. 

Nous    supposons    la  maison    achalandée    et    la    situation 
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devenue  normale  ;  les  charges  sont  relativement  lourdes  : 
loyer,  contributions,  patente,  assurance,  gaz,  électricité, 
personnel,  entretien,  frais  d'étalage,  etc.  ;  c'est  une  raison 
pour  que  l'entreprise  soit  administrée  avec  ordre  et  économie, 
en  suivant  tous  les  principes  d'une  bonne  organisation,  sous 
peine  de  la  voir  péricliter  et  s'acheminer  vers  la  ruine. 

La  raison  des  destinées  souvent  fort  différentes  de  deux 
entreprises  commerciales,  placées  dans  des  conditions  sem- 
blables, réside  à  très  peu  près  toujours  dans  la  façon 
différente  dont  elles  sont  administrées.  Ici,  heureusement, 
nous  aurons  les  plus  grandes  chances  de  succès,  grâce  à 
une  surveillance  et  à  un  contrôle  permanents. 

Nous  supposons,  cela  va  sans  dire,  Mra9  N...  intelligente 
et  douée  des  qualités  d'ordre  et  d'économie  nécessaires  : 
elle  constitue,  à  elle  seule,  tout  l'état-major  de  sa  petite 
entreprise. 

Elle  reçoit  elle-même  les  représentants  de  ses  fournis- 
seurs ;  elle  leur  fait,  au  jour  le  jour,  ses  achats  courants  et, 
assez  longtemps  d'avance,  ceux  qui  correspondent  aux 
époques  de  ventes  importantes  telles  que  le  1er  janvier,  le 
1er  avril,  les  fêtes  de  Pâques;  elle  discute  avec  eux  les  prix, 
les  bonifications  pour  fortes  commandes,  les  conditions  de 
paiement,  les  escomptes  pour  paiement  prompt,  les  époques 
de  livraisons,  etc.  A  l'arrivée  des  marchandises,  elle  en  fait 
elle-même  la  reconnaissance  et  la  vérification,  elle  les  fait 
mettre  en  place  à  la  réserve  ou  dans  le  magasin  ;  enfin,  elle 
vérifie  les  factures  correspondantes. 

Pour  la  vente,  elle  se  fait  aider  par  une  ou  plusieurs 
vendeuses,  suivant  les  époques  de  l'année.  Elle  se  tient  à  la 
caisse  pour  recevoir  des  clients  les  paiements  des  ventes 
faites  ;  de  là,  elle  surveille  les  vendeuses  ;  mais  elle  reçoit 
elle-même  les  acheteurs  intéressants.    Elle  établit   les  bons 
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de  caisse  qui  aideront,  à  la  fin  de  la  journée,  ;'i  rétablisse- 
ment tics  écritures  ;  elle  paie  les  traites  et  les  quittances 
qui  lui  sont  présentées,  suivant  les  prévisions  d'un  échéancier 
établi  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Dans  le  petit  commerce,  les  vendeuses  sont  souvent 
nourries. par  la  maison  qui  les  emploie.  M'"8  N . .  .  s'occupera 
de  la  nourriture  de  son  personnel,  qui  se  réduit  d'ailleurs  à 
une  vendeuse  en  temps  normal  et  ne  sera  de  plusieurs 
vendeuses  qu'exceptionnellement,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit. 

Le  mari  sera  le  comptable  de  sa  femme,  pendant  les 
moments  de  loisir  que  ses  occupations  lui  laisseront.  Chaque 
soir,  il  fera  le  relevé  des  recettes  de  la  journée,  celui  des 
dépenses  et  il  en  déduira  la  balance  de  la  journée  ;  il  inscrira 
les  factures  au  compte  des  fournisseurs  et  il  tiendra  au 
courant  le  livre  des  échéances  qui  évitera  toute  surprise 
dans  les  paiements  à  faire. 

A  la  fin  du  mois,  il  établira  la  balance  mensuelle  ;  les 
balances  mensuelles  prépareront  la  balance  annuelle  et  faci- 
literont le  travail  de  l'inventaire  qui  sera  fait,  scrupuleu- 
sement, à  la  fin  de  chaque  année. 

Ainsi,  la  marche  du  commerce  sera  suivie  au  jour  le  jour  ; 
Mrae  N. .  .  sera  constamment  au  courant  de  sa  situation;  elle 
verra  immédiatement  quels  sont  les  produits  que  sa  clientèle 
préfère,  elle  s'en  inspirera  pour  le  choix  de  ses  fournisseurs 
et  pour  la  composition  des  commandes  à  leur  faire. 

Elle  ne  vend  qu'au  comptant,  cela  lui  évite  toute  mauvaise 
créance  ;  elle  fait  de  même  ses  achats,  cela  lui  permet 
d'obtenir  de  ses  fournisseurs  les  prix  les  plus  bas  et  les 
meilleures  conditions  de  paiement. 

Il  en  résulte  que  sa  situation  financière  est  toujours  limpide 
et  ne  menace  d'aucune  surprise. 

Quand  ses  fournisseurs  auront  un  magasin  de  vente  dans 
la  même  ville,  elle  exigera  d'eux  l'engagement  de  ne  pas  lui 
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faire  concurrence,  dans  leurs  ventes  au  détail,  par  la  pratique 
de  prix  inférieurs  aux  siens  qu'elle  leur  fera  connaître. 

Elle  n'aura  aucune  dépense  de  publicité  à  faire  :  la  variété, 
le  goût,  l'élégance  de  ses  étalages  suffiront  pour  attirer  la 
clientèle,  surtout  si  elle  a  su  placer  son  magasin  dans  une 
rue  où  beaucoup  de  monde  passe. 

MraB  N. . .  ne  se  laisse  pas  surprendre  dans  ses  prévisions  : 
les  époques  de  fortes  ventes  —  lor  janvier,  1er  avril,  Pâques 
—  la  trouvent  toujours  suffisamment  approvisionnée  pour  ne 
pas  manquer  la  vente  ;  pas  trop,  afin  de  ne  pas  exagérer  ses 
immobilisations  de  fonds. 

L'organisation  est  aussi  parfaite  que  possible  ;  le  personnel, 
suffisant,  est  réduit  au  nécessaire;  l'unité  d'action  et' de 
commandement,  constamment  assuré,  évite  perte  de  temps 
et  gaspillage;  l'action  permanente  de  Mme  N., ..  assure  la 
coordination  des  efforts  sous  son  commandement  et  son 
contrôle. 
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Réception  des  fournisseurs. 

Discussion  des  prix. 

Conditions  des  livraisons. 

Réception,  reconnaissance 
et  vérification  des  mar- 
chandises. 

Vérification  des  factures. 

Réception  des  clients. 

Surveillance^des  vendeuses. 

Encaissement  de  la  recette. 

Paiement  des  traites  et  des 
factures. 

Comptes  des  fournisseurs. 
Relevés  journaliers. 
Relevés  mensuels. 
Relevé  de  fin  d'année. 
Inventaire. 
Echéancier. 


Mmc  N. 

MmeN., aidée  de 

ses  vendeuses. 

Mme  N. 
Les  vendeuses 

Mmc  N. 


Mr   N. 
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Le  tableau  qui  précède  résume  synoptiquemcnt  l'organi- 
sation dont  nous  venons  de  parler. 

Ainsi  administré,  le  commerce  ne  peut  pas  ne  pas  prospérer. 
Notre  ménage  laborieux  joignant  l'ordre  et  l'économie  à  ses 
qualités  de  bon  administrateur,  nul  doute  qu'il  ne  se  prépare 
tne  retraite  tranquille,  après  avoir  élevé  convenablement 
e.    établi    honorablement    ses  enfants. 

Nous  en  pourrions  citer  de  nombreux  exemples. 

Mais  une  ombre  vient  souvent  obscurcir  ce  tableau,  quand 
le  commerçant  n'est  pas  propriétaire  des  locaux  qu'il  occupe. 
Ap:èa   de  longues   années  d'un  travail  assidu,    il   s'est  créé 
une  clientèle  fidèle  ;  son  magasin  bien  achalandé  lui  permet 
de  constater,  à  chaque  inventaire,  que  le  bénéfice  réalisé  a 
atteint  10,  15,  20  °/0  du  montant  des  affaires  faites  ;  mais  son 
bail  à  loyer  approche  de  son   expiration.    Le   propriétaire 
va-t-il  consentir  à  son  renouvellement?  Témoin  delà  prospé- 
rité  de    son  locataire,   spéculant  sur   le  préjudice    que    lui 
causerait  un  changement  de  local,  ne  va-t-il  pas  lui  imposer 
une  augmentation   exagérée  du   prix  de  sa  location  ?   Cette 
augmentation,    ce    peut   être    une    part  importante    de   son 
bénéfice.   S'il  est  obligé  de  changer  de   local,   ce  sera  une 
nouvelle  installation  à  faire  à  grands   frais,    une  clientèle  à 
créer  de  nouveau  ;  ce  peut  être  la  perte  du  fruit  de  longues 
années  de  travail.   Si,   arrivé  à  un  âge  où  il  peut  aspirer  à 
une   retraite   bien    méritée,     il  veut  vendre   son    fonds    de 
commerce,  qu'il  a  créé  peut-être,  ou  qu'il  a  acheté  lui-même 
puis  entretenu  et  développé,  qui  est  sa  propriété  incontestable, 
il  ne  pourra  le  vendre  que  s'il  est   en  mesure  de  céder,  en 
même  temps  que  le  fonds  et  l'achalandage,  le  droit  à  un  bail 
d'une  assez  longue  durée. 

Un  propriétaire  malhonnête,  ou  simplement  trop  intéressé 
peut  ruiner  son  locataire. 

Heureusement  pour  le  locataire,  le  propriétaire  n'est  pas 
plus  souvent  mauvais  que  tout  autre  et  son  intérêt,  s'il  veut 
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trouver   des  locataires,  est  que   son  immeuble  n'ait  pas    la  • 
réputation  d'une  maison  où  Ton  fait  de  mauvaises  affaires. 

Il  serait  néammoins  désirable  que  le  législateur  trouvât  le 
moyen  de  concilier  le  droit  incontestable  du  propriétaire  de 
disposer  de  l'immeuble  qui  lui  appartient  et  le  droit  non 
moins  certain  du  commerçant  de  profiter  de  la  valeur  totab 
de  son  fonds  de  commerce. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  tous  les  petits  commerces 
n'ont  pas  le  sort  heureux  et  florissant  que  nous  venons  de 
décrire  :  beaucoup  végètent,  quelques-uns  finissent  dans  une 
liquidation  désastreuse.  La  raison  en  est  à  très  peu  près 
toujours  dans  une  administration  défectueuse. 

Supposons,  pour  rester  dans  l'exemple  que  nous  avons 
choisi,  que  madame  N.  ait  fait  choix,  pour  y  placer  sa  confi- 
serie, d'une  rue  dans  laquelle  très  peu  de  monde  passe  ;  elle 
aura  péché  par  manque  de  prévision;  toutes  les  autres  qja- 
lités  administratives  ne  suppléeront  pas  à  l'absence  de  clien- 
tèle et  le  commerce  végétera.  Si  la  circulation,  qui  était 
intense,  est  détournée  au  profit  d'une  autre  rue  nouvellement 
percée,  il  n'y  aura  pas  faute  administrative  ;  mais  ce  serait 
en  commettre  une  que  s'obstiner  à  demeurer  dans  une  rue 
devenue  déserte.  Il  faudra  savoir  s'imposer,  avant  qu'il  soit 
trop  tard,  un  sacrifice  pécuniaire  et  suivre  la  clientèle  où  les 
circonstances  l'auront  portée,  au  lieu  de  chercher  vainement 
à  la  ramener  où  ses  occupations  ne  l'appellent  plus  pour  y 
faire  une  acquisition  qu'elle  peut  faire  ailleurs  sans  dérange- 
ment ou  qu'elle  y  fait  sans  besoin,  parce  que  la  suggestion, 
l'occasion,  la  tentation  s'en  offrent  à  elle. 

Supposons  que,  par  faiblesse  ou  par  manque  d'ordre, 
madame  N.  n'exige  pas  régulièrement  le  paiement  de  ses 
ventes,  le  moindre  mal  en  résultant  sera  une  immobilisation 
de  fonds  qui  ne  rapporteront  aucun  intérêt  ;  si  elle  néglige 
d'inscrire  ses  créances,   comptant  sur  sa  mémoire  pour  les 
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lui  faire  réclamer,  elle  les  oubliera;  si,  ne  les  ayant  pas 
oubliées,  elle  n'ose  les  réclamer  de  peur  de  perdre  un  client, 
les  créances  deviendront  des  créances  mauvaises,  des  pertes 
qui  compromettront  tôt  ou  tard  le  succès  du  commerce. 

Si,  par  manque  d'ordre  ou  de  prévoyance,  madame  N.  ne  se 
tient  pas  au  courant  de  la  situation  de  ses  approvisionnements 
et  manque  périodiquement  de  marchandises,  la  clientèle  ne 
tardera  pas  à  déserter  un  magasin  où  l'on  ne  trouve  pas  ce 
que  l'on  désire.  Que  si,  parce  que  l'échéancier,  par  négli- 
gence, n'aura  pas  été  tenu  complètement  à  jour,  un  paiement 
à  faire  a  été  oublié,  on  a  manqué  d'argent,  une  traite  a  été 
protestée  ;  voilà  un  crédit  atteint,  contesté. 

Que  l'unité  d'action  ne  soit  pas  scrupuleusement  observée; 
que  le  mari,  oubliant  qu'au  magasin  il  n'est  que  l'employé  de 
sa  femme,  fasse  des  commandes  sans  s'être  préalablement 
concerté  avec  elle,  on  risquera  d'avoir  des  approvisionne- 
ments doubles,  pour  certains  articles,  alors  que  d'autres 
manqueront. 

Très  nombreuses  sont  les  causes  de  la  marche  défec- 
tueuse d'un  commerce  ;  pour  les  éviter,  le  commerçant 
devra  faire  montre  d'une  attention  soutenue  ;  mais  ces  causes 
seront  à  peu  près  toujours  la  conséquence  de  l'oubli  d'un 
principe  d'administration.  Il  est  absolument  certain  qu'un 
commerce  bien  administré  pourra  jouir  d'une  prospérité  plus 
ou  moins  brillante,  mais  qu'il  prospérera. 
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Commerce  de  moyenne  importance 

Nous  prendrons,  comme  exemple  d'un  commerce  de 
moyenne  importance,  l'entreprise  d'un  marchand  d'aciers, 
à  Paris,  ou  dans  tout  autre  centre  industriel  important. 

Prévisions.  —  La  clientèle  du  marchand  considéré  se 
compose  de  mécaniciens  de  toutes  sortes  et  de  fabricants 
d'automobiles,  d'aéroplanes,  de  cycles,  de  moteurs,  de 
machines-outils.  Cette  clientèle  spéciale  détermine  bien  la 
nature  des  aciers  qui  feront  l'objet  du  commerce:  aciers  pour 
la  forge  et  pour  le  décolletage,  tous  aciers  de  qualité  et 
devant,  pour  la  plupart,  satisfaire  à  des  conditions  définies 
par  des  cahiers  des  charges  ;  aciers  au  carbone  et,  de  plus 
en  plus,  alliages  de  fer  et  de  nikel,  de  chrome,  de  tungstène, 
etc.,  etc.  Peut-être  trouvera-t-on  à  propos  d'ajouter  aux  aciers 
pour  la  forge  et  pour  le  décolletage  un  rayon  d'aciers  pour 
outils. 

Tous  ces  aciers  de  nuances  et  de  propriétés  diverses  exi- 
geront un  classement  très  soigneux  dans  le  magasin,  afin 
d'éviter  les  confusions,  au  moment  des  livraisons  :  les  casiers 
seront  donc  nombreux  ;  il  s'en  suivra,  pour  le  magasin,  un 
développement  plus  considérable,  à  poids  égal  emmagasiné, 
que  pour  des  aciers  de  construction,  par  exemple. 

Les  aciers  considérés  —  forge  et  décolletage  —  sont 
généralement  vendus  avec  garanties  de  résistance,  d'allonge- 
ment, de  résilience;  notre  commerçant  devra  pouvoir  vérifier 
que  les  aciers  qu'il  reçoit  remplissent  bien  les  conditions 
qu'il  a  demandées  aux  aciéries  et  montrer  à  ses  clients,  en  cas 
de  contestation,  que  les  aciers  qu'il  leur  a  livrés  sont  bien 
tels  qu'il  s'était  engagé  à  les  leur  fournir.  Cela  l'amènera  à 
prévoir  dans  son  installation  un  petit  laboratoire  d'essai. 
Outre  les  machines  d'essais  des  aciers  à  la  traction  et  au  choc, 
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il  devra  prévoir  le  matériel  nécessaire  pour  faire  les  essais 
de  trempe,  de  recuit,  de  cémentation  et  les  essais  microgra- 
phiques  qui  se  généralisent  de  jour  en  jour  pour  les  alliages 
devant  subir  des  traitements  thermiques  appropriés  et  pour 
les  aciers  destinés  à  être  cémentés. 

Un  petit  outillage  sera  nécessaire  pour  tronçonner  les 
barres  d'acier  ;  un  pont-bascule,  placé  en  bon  endroit,  per- 
mettra de  vérifier  les  poids  des  aciers  reçus  et  de  déterminer 
exactement  ceux  des  livraisons  faites. 

La  correspondance,  les  écritures  du  magasin  et  la  compta- 
bilité exigeront  un  personnel  assez  nombrenx,  pour  lequel 
des  bureaux  sont  également  à  prévoir. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  détails  de  l'instal- 
lation matérielle  et  nous  passerons  immédiatement  à  l'étude 
de  l'organisation  commerciale. 

Organisation.  —  Notre  chef  d'entreprise  dépouille  lui- 
même  son  courrier.  Le  dépouillement  fait,  il  réunit  ses 
collaborateurs  principaux:  le  chef  des  ventes,  le  magasinier, 
le  chef  comptable;  cette  réunion  constituera  une  conférence 
quotidienne  au  cours  de  laquelle  il  donnera  ses  ordres,  verra 
si  ceux  qu'il  a  précédemment  donnés  ont  été  bien  compris  et 
correctement  exécutés,  si  magasin,  vente  et  comptabilité 
marchent  bien  d'accord  ;  il  remettra  au  magasinier  les  avis 
d'expédition  des  aciéries  et  des  autres  fournisseurs,  afin  qu'il 
puisse  faire  la  reconnaissance  et  la  vérification  des  marchan- 
dises à  leur  arrivée;  à  la  comptabilité,  les  factures  et  les 
traites  à  payer,  les  chèques  à  encaisser  ;  au  vendeur,  les 
commandes  reçues. 

Il  conservera  les  affaires  qu'il  se  réserve  de  suivre  person- 
nellement ;  en'  premier,,  tous  les  achats  d'aciers,  aussi  les 
achats  moins  importants  tels  que  huiles,  graisses,  chiffons, 
charbon,  outillage,  ne  laissant  à  acheter  par  son  magasinier 
que  les  menus  objets,  sans  importance. 

Pour  les  ventes,  il  sera  aidé  par  un  principal  employé,  qui 
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pourra  être  le  magasinier,  qui  sera  plus  probablement  le  chef 
des  ventes   et  qui  fera  la  place. 

Si  la  maison  prenait  plus  d'importance,  le  chef  des  ventes 
deviendrait  chef  du  service  commercial  et  la  place  serait  faite 
par  un  représentant  spécial.  Il  aura,  pour  la  région  de  Paris 
et  pour  la  provinoe,  un  nombre  de  voyageurs-représentants 
proportionné  à  l'importance  de  son  entreprise  ;  étant  bien 
entendu  qu'il  n'aura  jamais  plus  d'un  représentant  dans  une 
région  quelconque,  sans  quoi  il  se  mettrait  immanquablement 
en  concurrence  avec  lui-même.  Il  visitera  lui-même,  à  Paris, 
dans  la  banlieue  et  même  en  province,  ses  clients  les  plus 
importants  ;  car  il  voudra  traiter  lui-même  les  affaires  intéres- 
santes, soit  par  leur  importance  propre,  soit  par  leurs 
promesses  d'avenir;  il  se  réservera  aussi  les  affaires  délicates 
à  un  titre  quelconque.  Il  fixera  tous  les  prix  de  vente  et 
donnera,  à  ce  sujet,  des  instructions  très  précises  à  tous  ses 
représentants. 

Il  signera  personnellement  toute  la  correspondance. 

La  publicité  la  plus  efficace  sera  faite  par  lui-même,  dans 
ses  démarches,  et  par  ses  voyageurs-représentants;  mais  cela 
ne  l'empêchera  pas  d'envoyer  à  tous  ses  clients  et  à  tous  ceux 
qui  seront  susceptibles  de  le  devenir,  albums,  notices,  classi- 
fications, plaquettes,  etc.  Un  bon  moyen  de  propagande 
consistera  aussi  dans  la  mise  de  son  laboratoire  d'essais  à  la 
disposition  des  clients  pour  tous  contrôles,  vérifications,  mises 
au  point-  de  traitement,  etc. 

Le  magasinier  aura  la  charge  de  toutes  les  réceptions  des 
matières  qui  seront  consommées  dans  la  maison  (charbon, 
graisses,  outillage,  etc.),  aussi  bien  que  des  marchandises 
achetées  pour  être  revendues  (aciers). 

Suivant  l'importance  de  la  maison,  on  créera  un  service  de 
la  correspondance,  qui  pourrait  être  considéré  comme  le 
secrétariat  du  chef  de  l'entreprise  ;  ou  bien  la  correspondance 
sera  faite  par  le  service  de  la  comptabilité  ;  ou  bien  encore 
pourra-t-elle  être  faite  par  le  chef  des  ventes  ;  cela  dépendra 
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des  hommes  que  l'on  aura  à  sa  disposition  et  de  la  discrétion 
que  l'on  voudra  observer  vis-à-vis  du  personnel,  au  sujet  de 
la  ;  ituation  financière  de  l'entreprise. 

L'organisation  de  l'entreprise  se  résumera  synoptiquement 
suivant  les  indications  du  tableau  de  la  page  précédente. 

Fonctionnement  —  Commandes.  —  Le  chef  de  l'entre- 
prise se  charge  lui-même  personnellement  des  commandes  à 
faire  à  ses  fournisseurs  ;  il  en  discute  les  prix,  les  conditions 
de  paiement  et  de  livraisons.  Il  rédige  les  commandes.  Si 
l'importance  de  son  affaire,  augmentant,  justifie  la  création 
d'un  secrétariat,  la  rédaction  des  commandes  sera  confiée 
au  secrétariat,  dont  on  aura  vérifié  la  discrétion,  ou  à  la 
comptabilité.  Une  copie  de  la  commande,  reproduisant  toutes 
les  conditions  sauf  les  prix,  sera  remise  au  magasin.  Cette 
copie  servira  au  magasin  pour  la  reconnaissance  et  la  vérifi- 
cation, à  leur  arrivée,  des  marchandises  commandées. 

Courrier.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  chef  dépouille 
lui-même  son  courrier  seul,  si  son  importance  le  permet  ;  un 
secrétaire  peut  ouvrir  les  enveloppes  ayant  un  caractère  évi- 
demment commercial  et  faire  un  classement  préalable  du 
courrier,  si  son  importance  l'exige.  Les  avis  d'expéditions 
reçus  des  fournisseurs  sont  remis  au  magasin,  qui  se  prépa- 
rera à  recevoir  les  marchandises  à  leur  arrivée.  Les  factures 
et  avis  de  traites  des  fournisseurs  sont  remis  à  la  comptabilité. 
Ainsi,  le  magasin  ne  connaît  pas  les  prix  d'achat.  Les  com- 
mandes sont  reçues  des  clients  directement  ou  par  l'intermé- 
diaire des  voyageurs-représentants.  Le  service  de  la.  corres- 
pondance en  fait  des  copies  complètes,  à  l'exception  des 
prix  et  des  conditions  de  paiement  ;  il  remet  les  copies  au 
magasin  et  les  originaux  à  la  comptabilité  :  le  magasin  ignore 
les  prix  de  vente,  la  comptabilité  seule  les  connaît. 

Le  service  de  la  correspondance  a  conservé  un  décalque 
des  copies    des  commandes  qu'il  a  remises  au  magasin  ,  cela 
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lui  permet  de  vérifier  l'exécution  des  ordres  reçus  et  d'aviser 
au  cas  où  une  expédition  subirait  un  retard. 

Cette  remise  du  courrier  aux  services  intéressés  est  faite 
par  le  chef  directement,  chaque  jour,  dans  une  conférence 
dont  il  profite  pour  donner  ses  ordres  et  contrôler  la  bonne 
marche  de  son  entreprise.  Au  cours  de  cette  conférence,  le 
chef  du  magasin  informe  de  la  situation  du  magasin  et  signale 
les  sortes  qui  sont  à  réapprovisionner,  les  réclamations  à 
faire  aux  fournisseurs  ;  le  chef  comptable  fait  part  des  recti- 
fications et  des  réclamations  à  faire  concernant  la  comptabi- 
lité. En  un  mot,  tous  les  renseignements  sont  donnés  pour  la 
rédaction  de  la  correspondance,  qui  est  faite,  en  totalité, 
sous  la  direction  du  chef  de  l'entreprise.  Quand,  pour  des 
raisons  particulières,  une  lettre  aura  été  rédigée  par  le  chef 
de.  la  comptabilité,  ou  par  celui  du  magasin,  elle  sera  mise 
au  service  de  la  correspondance  qui  en  fera  toujours  la  copie 
et  l'envoi. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  chef  s'occupera  personnel- 
lement de  la  publicité,  directement  et  au  moyen  du  service  de 
la  correspondance. 

La  représentation, service  extrêmement  important, sera  faite, 
en  partie,  par  lui-même  :  il  aura  en  outre  un  nombre  de  repré- 
sentants proportionné  à  l'importance  de  son  entreprise, 
auxquels  il  donnera  lui-même  toutes  ses  instructions. 

La  comptabilité,  qui  a  reçu  du  service  de  la  correspon- 
dance les  factures  des  fournisseurs,  sera  avisée  de  l'arrivée 
des  marchandises  correspondantes  par  le  magasin  qui,  en 
ayant  fait  la  reconnaissance  et  la  vérification,  lui  dira  si  elle 
peut  les  payer  ou  si  elles  donnent  lieu  à  réclamation. 

La  comptabilité  a  reçu,  également,  du  service  de  la  corres- 
pondance, les  commandes  de  la  clientèle.  C'est  lui  qui  suit 
l'exécution  des  commandes  ;  la  comptabilité  attend  que  le 
magasin  lui  donne  avis  de  leur  expédition.  Elle  transmet  au 
client  l'avis  d'expédition  reçu  du  magasin  et  elle  établit  à 
loisir  la  facture  qu'elle  peut  n'envoyer  que  plus  tard. 
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S'il  lai  est  possible  d'établir  immédiatement  la  facture  et 
de  l'envoyer  le  jour  même  ou.  au  plus  tard,  le  lendemain  du 
départ  des  marchandises,  elle  pourra  se  dispenser  de  l'envoi 
de  l'avis  d'expédition,  la  facture  en  tiendra  lieu  et  ce  sera,  à 
la  fois,  une  simplification  et  une  économie. 

L'expédition  faite  et  facturée,  la  comptabilité  en  assurera 
le  règlement  par  l'un  des  nombreux  moyens  habituellement 
employés. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit 
dans  la  première  partie  de  cette  étude  de  la  solvabilité  de  la 
clientèle  et  des  moyens  dont  tout  chef  d'entreprise  dispose 
pour  la  connaître,  pour  l'apprécier  et,  par  ces  moyens, 
éviter  les  mauvaises  créances  et  les  pertes  qui  en  résultent. 

En  particulier,  il  indiquera  à  la  comptabilité  les  modes  de 
règlement  à  exiger  des  clients  dont  la  solvabilité  lui  paraîtra 
incertaine  :  paiement  d'avance,  expédition  contre  rembour- 
sement, paiement  à  la  livraison,  si  le  client  prend  possession 
de  la  marchandise  sur  place.  Ces  moyens  ne  devront  être 
employés  qu'avec  tact  et  à  bon  escient,  car  ils  peuvent  aliéner 
à  jamais  un   client. 

Tel  client,  par  exemple,  quoique  très  solvable,  ne  peut  pas 
payer  promptement,  soit  parce  que  son  système  financier  ne 
le  lui  permet  pas,  soit  simplement,  par  tempérament.  Un 
client,  dont  la  parfaite  honorabilité  nous  était  bien  connue 
et  que  nous  savions  solvable,  se  tenait  systématiquement 
en  retard  d'un  an  dans  ses  paiements  ;  nous  en  tenions  compte 
dans  la  détermination  des  prix  de  vente,  qui  nous  indemni- 
saient raisonnablement  des  intérêts  des  sommes  dues. 

Mais,  comme  en  une  année,  la  situation  d'un  client,  quel 
qu'il  soit,  peut  changer  et  de  bonne  devenir  mauvaise, 
lorsque  nos  relations  commerciales  furent  bien  établies, 
nous  avons  exigé  du  client  le  paiement  à  la  commande.  Il  s'y 
prêta  de  bonne  grâce,  parce  que  notre  exigence  lui  avait 
permis  d'obtenir  certaines  facilités  d'un  commanditaire  qui 
abusait  de  lui. 
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Pour  en  terminer  avec  la  comptabilité,  nous  dirons  qu'elle 
tient  à  jour  le  registre  des  comptes  des  fournisseurs,  celui 
des  comptes  des  clients  et  le  grand-livre. 

Comme  le  magasin  ne  connaît  ni  les  prix  d'achats,  ni  les 
prix  de  ventes,  seul  l'employé  chargé  de  la  tenue  du  grand- 
livre  peut  connaître  le  résultat  financier  do  l'entreprise  ;  le 
chef  pourra  ainsi  assurer  le  degré  de  discrétion  qui  lui 
conviendra  sur  la  marche  de  ses  affaires. 

Le  magasin  reçoit  du  service  de  la  correspondance  les  avis 
d'expédition  des  marchandises  ;  il  reçoit  ces  marchandises, 
en  fait  la  reconnaissance  et  la  vérification,  voit  si  elles 
répondent  comme  nombres,  dimensions  et  qualités  aux 
conditions  stipulées  dans  les  commandes  et  il  en  informe  la 
comptabilité. 

Il  met  les  marchandises  en  place  et  il  en  fait  mention 
dans  un  registre  spécial,  le  registre  des  entrées  et  des 
sorties. 

Pour  les  livraisons  à  faire,  il  reçoit  du  service  de  la 
correspondance  des  copies  des  commandes  établies  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut.  Il  compose  chaque  commande 
reçue,  en  puisant  dans  les  différents  casiers  de  son  magasin 
et  l'expédition  ou  la  livraison  faites,  il  en  informe  la  compta- 
bilité, qui  facture. 

Enfin,  il  émarge  toutes  les  sorties  dans  le  registre  ad  hoc. 

La  tenue  constamment  à  jour  de  ce  registre  des  entrées 
et  des  sorties  constitue  une  sorte  d'inventaire  permanent  ; 
elle  permet  au  chef  de  l'entreprise  de  voir  au  jour  le  jour  la 
situation  de  ses  approvisionnements  et  de  les  renouveler  à 
temps.  Cela  est  important  ;  car,  généralement,  le  consom- 
mateur a  recours  au  marchand  pour  être  servi  plus 
rapidement  que  par  l'usine  productrice  et  cette  promptitude 
dans  la  livraison  a,  pour  lui,  une  telle  importance  qu'il 
n'hésite  pas,  pour  l'obtenir,  à  payer  plus  cher  au  marchand 
qu'il  ne  paierait  au  producteur. 
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Quand  le  client  vient  lui-même  prendre  livraison,  dans  le 
magasin,  des  aciers  dont  il  a  besoin,  il  passe  à  la  caisse  et 
paie  avant  d'emporter  son  acquisition  ;  c'est  la  vente  au 
comptant. 

Quand  le  marchand  livre  à  domicile,  par  ses  voitures, 
l'avis  d'expédition  est  remplacé  par  un  bulletin  de  livraison 
établi  en  deux  exemplaires  ;  le  voiturier  en  laisse  un  au  client 
et  lui  fait  signer  l'autre  qui,  rapporté  au  magasin,  sert  à  la 
fois  de  reçu  de  la  marchandise  par  le  client  et  de  décharge 
pour  le  voiturier. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit,  plus  haut,  s'applique  aux 
expéditions  faites  par  chemin  de  fer,  du  magasin  au  client. 
Il  arrive  aussi  que  le  marchand  fasse  expédier  une  commande 
directement  par  l'usine  qui  l'a  fabriquée  au  client,  sans  la 
faire  passer  par  son  magasin.  Il  en  résultera  pour  lui  une 
double  économie  de  transports  et  de  mise  en  magasin  ;  mais 
cela  l'expose  à  perdre  son  client  qui,  si  certaines  précautions 
n'ont  pas  été  prises,  pourra  entrer  en  relations  directes  avec 
l'usine  productrice,  pour  ses  commandes  ultérieures.  Voici 
un  exemple  de  ces  précautions  :  l'usine  fait  l'expédition  au 
nom  du  marchand,  sous  des  étiquettes  fournies  par  lui  et 
portant  sa  raison  sociale  ;  elle  avise  de  l'expédition  le 
marchand  qui  reste  seul  en  relation  avec  le  destinataire. 

Le  chef  signe  toute  la  correspondance  ;  mais  toute  lettre 
soumise  à  sa  signature  porte  le  paraphe  de  l'employé  qui  l'a 
rédigée.  Sachant  que  ce  paraphe  engage  sa  responsabilité, 
l'employé  apportera  plus  de  soin  dans  la  rédaction.  Nous 
verrons,  dans  les  entreprises  importantes,  l'emploi  fréquent 
de  la  double  signature  ;  nous  en  examinerons,  alors,  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

Dans  l'entreprise  commerciale  de  moyenne  importance, 
l'action  du  chef  s'exerce  encore  directement  dans  toutes  les 
parties  ;  respectant  le  principe  de  l'unité  de  commandement, 
il  fera  passer  par  le  chef  des  ventes  ses  ordres  aux  employés 
du  magasin,  et  par  le  chef  comptable,  ceux  qu'il  veut  faire 
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parvenir  aux  comptables,  mais  il  connaîtra  tous  les  détails  de 
son  entreprise  et  son  action  se  fera  sentir  dans  tous.  Cela 
exigera  de  lui  une  assiduité  inlassable.  Mais  comme  ses 
affaires  mêmes  l'appelleront  fréquemment  hors  de  chez  lui, 
il  devra  prévoir  et  assurer  sa  suppléance,  afin  que  ses  intérêts 
ne  souffrent  pas  de  ses  absences  obligatoires.  Il  choisira, 
parmi  ses  principaux  employés,  le  plus  digne  de  sa  confiance, 
le  plus  apte  aux  affaires  et  il  lui  définira  bien  clairement  le 
degré  d'initiative  qu'il  lui  donnera,  les  questions  qu'il  pourra 
traiter  sous  sa  responsabilité  et  celles  qu'il  devra  réserver. 
Dans  l'organisation,  telle  que  nous  l'avons  supposée,  le 
suppléant  du  chef  serait  le  chef  comptable,  qui  est  en  même 
temps  le  caissier. 

Il  est  mauvais  que  le  chef  comptable  soit  en  même  temps 
caissier.  Quand  le  chef  de  l'entreprise  sera  obligé  de  confier 
la  caisse  au  chef  comptable,  il  devra,  par  des  vérifications 
très  fréquentes  faites  inopinément,  à  des  intervalles  irrégu- 
liers, s'assurer  de  l'absence  de  tout  détournement  et,  dès  que 
l'importance  de  la  maison  le  permettra,  le  service  de  la  caisse 
sera  retiré  à  la  comptabilité  pour  être  confié  à  un  employé 
spécial,  qui  n'aura  qu'à  payer  et  à  recevoir,  en  vertu  de  pièces 
de  caisse  régulières  qui  justifieront  toutes  ses  opérations. 

Outre  les  occupations  journalières,  qui  font  l'objet  des 
conversations  quotidiennes  du  chef  avec  ses  employés 
principaux,  à  l'occasion  du  courrier,  il  y  a  les  prévisions  qui 
doivent  faire  l'objet  des  préoccupations  permanentes  de  tout 
chef  d'entreprise.  Revenons  à.  notre  marchand  d'aciers. 
Constamment  à  l'affût  des  nouveautés  intéressant  les  industries 
de  ses  clients,  il  doit  prévenir  leurs  besoins,  leurs  désirs,  et 
se  tenir  prêt  à  les  satisfaire  sans  retard  ;  ainsi  il  s'attachera  et 
il  développera  sa  clientèle. 

Quand  l'industrie  de  la  fabrication  des  automobiles  se  créa 
et  se  développa  avec  une  prodigieuse  rapidité,  pour  la 
première  fois  se  présenta  impérieusement  la  nécessité  de 
réaliser    des     aciers    et    des    alliages    plus    réguliers,    plus 
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homogènes,  plus  résistants;  afin  de  permettre  de  réunir,  dans 
les  moteurs,  le  faihle  encombrement,  la  légèreté  et  la 
puissance  ;  dans  les  châssis,  la  légèreté  et  une  résistance 
suffisante.  Les  fabricants  d'automobiles  étaient  alors  de 
modestes  industriels  sans  connaissances  sidérurgiques  ;  le 
marchand  d'aciers  avisé  s'est  offert  comme  conseil  aux 
fabricants  embarrassés  ;  il  s'est  rendu  compte  de  leurs  besoins, 
il  s'est  prêté  aux  essais  qu'ils  ont  dû  faire,  il  les  leur  a 
facilités  ;  en  même  temps,  il  a  rendu  service  aux  aciéries, 
qui  étaient  éloignées  des  consommateurs,  en  les  renseignant 
sur  les  besoins  à  satisfaire,  en  les  guidant  dans  leurs  tâton- 
nements à  la  recherche  des  nouveaux  aciers  à  créer.  Il  a 
consolidé  son  entreprise  en  venant  en  aide,  à  la  fois,  aux  uns 
et  aux  autres  ;  mais  il  a  fallu  qu'il  le  fît  à  temps,  qu'il  ne  se 
laissât  pas  devancer  par  un  concurrent  plus  averti,  ou  même 
par  l'aciérie. 

Les  mêmes  faits  viennent  de  se  répéter  et  se  répètent 
encore,  pour  la  fabrication  des  moteurs  d'aéroplanes  qui,  plus 
encore  que  les  moteurs  d'automobiles,  doivent  joindre  une 
extrême  légèreté  à  une  résistance  éprouvée  et  ont  exigé  la 
création  de  nouveaux  alliages. 

Chaque  fois,  le  marchand  d'aciers  a  dû  changer  la  compo- 
sition de  ses  marchandises  en  magasin. 

L'évolution  de  l'industrie  est  constante,  exigeant  constam- 
ment une  adaption  nouvelle  aux  nouveaux  besoins  :  avant-hier, 
c'étaient  les  aciers  à  outils  à  coupe  rapide,  les  aciers  auto- 
trempants  remplaçant  les  anciens  aciers  à  outils  au  carbone  ; 
hier,  ce  fut  l'invention  des  tours-revolvers  demandant  et 
développant  l'emploi  des  aciers  étirés  pour  le  décolletage. 

A  ces  préocupations,  le  chef  associera  ses  collaborateurs  ; 
elles  feront  le  sujet  de  conférences  périodiques,  où,  suivant 
un  programme  connu  et  aussi  complet  que  possible,  on  pas- 
sera en  revue,  chaque  mois,  toutes  les  questions  intéressant 
l'avenir  et  la  prospérité  de  l'entreprise,  en  particulier  les 
évolutions  des  besoins  et  des  caprices  de  la  clientèle. 
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Entreprise  commerciale  importante. 

Proposons-nous,  maintenant,  d'organiser    une   entreprise 

commerciale  importante,  qui  aura  pour  objet  de  vendre  au 
détail,  dans  des  magasins  aussi  vastes  qu'on  voudra  les  ima- 
giner, des  marchandises  telles  qu'elle  les  aura  achetées,  sans 
leur  avoir  l'ait  subir  aucune  transformation. 

Objet  de  l'entreprise.  — ■  La  fonction  principale  de 
l'entreprise  est  la  fonction  commerciale.  Elle  comprend  deux 
branches  :   les  achats  et  les  ventes. 

Les  ventes  se  font  directement  à  la  clientèle,  dans  les 
magasins  eux-mêmes,  ou  par  correspondance  ;  d'où  deux 
subdivisions  de  la  branche  des  ventes. 

Les  marchandises  vendues  sont  emportées  par  les  ache- 
teurs, ou  bien  elles  leur  sont  livrées  à  domicile  par  un 
service  de  livraisons  fonctionnant  dans  la  ville  où  l'entre- 
prise  est  établie  et  dans  sa  périphérie  à  une  distance  plus  ou 
moins  grande  ;  ou  bien  encore  les  commandes  sont  expédiées 
à  leurs  destinataires  par  chemin  de  fer. 

Prévisions.  —  Toutes  les  prévisions  ont  été  faites  sur 
l'importance  de  l'entreprise  que  nous  nous  proposons  d'orga- 
niser ;  sur  la  nature  et  la  variété  des  produits  que  nous  nous 
disposons  à  vendre  \  sur  l'ampleur  à  donner  aux  comptoirs 
de  vente,  aux  magasins  dans  lesquels  nous  entreposerons 
les  marchandises  avant  de  les  étaler  dans  les  rayons  de 
vente.  Les  immeubles  sont  construits  ;  nous  allons  organiser 
et  animer  l'entreprise. 

Organisation.  —  Cinq  fonctions  sont  à  créer  :  la  fonction 
commerciale,  fonction  principale  de  l'entreprise,  la  fonction 
financière,  la  fonction  de  sécurité,  la  fonction  de  compta- 
bilité et  la  fonction  administrative. 
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Nous  retiendrons  surtout  la  première  et  la  dernière  ;  les 
trois  autres,  sortant  du  cadre  que  nous  nous  sommes  donné, 
nous  nous  contenterons  de  les  mentionner  sommairement  au 
passage. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'organisation  pourra  varier 
suivant  les  hommes  qu'on  aura  à  sa  disposition,  sans  sortir 
cependant  des  règles  d'une  bonne  administration. 

Voici  comment  l'organisation  de  la  grande  entreprise 
commerciale  que  nous  avons  supposée  pourra  être  réalisée, 
toute  abstraction  faite  de  personnes  : 

L'affaire  étant  très  importante,  le  directeur  aura  comme 
collaborateurs  immédiats  un,  deux  ou  même  trois  sous-direc- 
teurs de  la  fonction  commerciale  et  un  sous-directeur  des 
autres  fonctions. 

Chaque  sous-directeur  commercial  aura  sous  sa  juridiction 
un  certain  nombre  de  comptoirs  ou  rayons  ;  ce  nombre 
pouvant  varier  d'un  sous-directeur  à  l'autre,  suivant  l'impor- 
tance des  rayons  et  suivant  les  capacités  du  sous-directeur. 

Qu'est-ce  qu'un  rayon  ?  C'est,  dans  l'ensemble  des  grands 
magasins,  une  partie  délimitée  où  se  trouvent  réunis  et 
présentés  intelligemment  au  public  une  série  d'objets  de 
même  nature.  Si,  par  exemple,  il  s'agit  de  magasins 
d'habillement,  nous  aurons  le  rayon  de  la  chaussure, le  rayon 
de  la  coiffure ,  celui  des  vêtements  complets,  celui  des 
pardessus,  etc..  Nous  pourrons  avoir  ainsi  un  très  grand 
nombre  de  rayons  ;  il  y  en  a  quinze  dans  les  magasins  de 
la  Belle  Jardinière,  on  en  compte  quatre-vingts  dans  les 
Grands  magasins  du  Louvre. 

Chaque  rayon  constituera  vraiment  une  maison  de 
commerce.  A  sa  tête,  nous  plaçons  le  chef  de  rayon  qui  a 
sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  sous-chefs  de  rayon  et  un 
nombre  de  vendeurs  variable  suivant  l'importance  du  rayon 
et,  dans  un  même  rayon,  suivant  la  saison.  Le  rayon  des 
jouets,  par  exemple,  qui,  en  temps  normal,  a  huit  vendeurs, 
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dans  l<s  Grand»  magasins  du  Louvre,  on  compte  deux  cents, 
au  moment  des  étrennes. 

La  fonction  commerciale  comprend  deux  branches  :  les 
achats  et  les  ventes,  aussi  importantes  l'une  que  l'autre  ;  car 
le  résultat  de  l'entreprise,  le  bénéfice,  dépend  autant  de 
l'habileté  avec  laquelle  les  achats  auront  été  faits  que  de  l'art 
qu'on  aura  su  développer  dans  les  ventes. 

On  peut  penser,  au  premier  abord,  créer  un  service  des 
achats  qui  sera  chargé  d'approvisionner  tous  les  rayons. 
L'usage,  fruit  de  l'expérience,  a  prévalu  de  charger  chaque 
chef  de  rayon  des  achats  des  objets  qu'il  devra  vendre.  On  y 
voit  immédiatement  plusieurs  avantages  :  le  chef  de  rayon 
connait  les  goûts  de  sa  clientèle  ;  il  pourra  donc  mieux  que 
personne  faire  le  choix  des  produits  à  acheter.  Sachant  quels 
prix  il  peut  les  vendre,  il  sera  fixé  sur  les  prix  qu'il  peut  les 
payer.  Au  courant,  au  jour  le  jour,  de  la  situation  de  ses 
approvisionnements,  éclairé  sur  la  marche  des  ventes,  il  fera 
ses  achats  à  temps  :  assez  tôt,  pour  ne  pas  manquer  la  vente  ; 
pas  trop  tôt,  afin  de  ne  pas  surcharger  ses  stocks  et  par  là 
augmenter  ses  frais  généraux. 

Disséminées  dans  les  magasins,  aux  endroits  les  plus 
convenables  pour  la  clientèle,  se  trouveront  des  caisses  en 
nombre  suffisant. 

Tous  les  services  autres  que  les  services  commerciaux  : 
le  service  financier,  la  comptabilité,  la  caisse,  le  service  du 
contentieux,  le  service  ùe  sécurité,  le  service  de  la  corres- 
pondance, le  service  des  travaux  neufs  et  de  l'entretien  des 
immeubles,  seront  sous  les  ordres  d'un  sous-directeur. 

Le  directeur  se  réservera  le  service  du  contrôle,  —  le 
service  du  personnel  :  embauchage,  rémunération,  avance- 
ments, etc.  —  les  œuvres  sociales  :  accidents,  retraites, 
médecins,  coopératives,  etc.,  aidé  pour  cela  par  un  secrétaire 
général  ayant  rang  de  sous-di recteur. 
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Il  pourra  se  réserver  le  service  financier,  comme  il  pourra 
incorporer  le  service  des  retraites  clans  le  service  de 
la  comptabilité. 

Enfin,  il  aura  un  secrétariat  particulier  pour  sa  correspon- 
dance, les  écritures  diverses,  les  rapports  au  Conseil  d'admi- 
nistration dont  il  est  l'exécutif,  les  comptes  rendus  de  ses 
conférences  avec  ses  collaborateurs,  etc. 

L'organisation  telle  que  nous  venons  de  la  décrire  sommai- 
rement se  résume  en  le  tableau  ci-après  : 

L'unité  d'action  est  assurée  par  un  directeur,  agent  d'exé- 
cution des  décisions  du  Conseil  d'administration  prises,  dans 
la  généralité  des  cas,  sur  la  proposition  du  directeur  ;  l'unité 
de  commandement  est  réalisée  par  une  hiérarchie  scrupuleu- 
sement établie,  depuis  le  vendeur  ou  le  simple  employé 
jusqu'au  directeur  de  l'entreprise. 

Notre  entreprise  est  organisée,  voyons-la  fonctionner. 

Fonctionnement.  —  Nous  ne  pourrons  mieux  voir  fonc- 
tionner notre  entreprise  qu'en  suivant  un  client  venu  pour  y 
faire  des  achats. 

l'entes. —  Supposons  d'abord  le  cas,  le  plus  simple,  d'une 
personne  venant  faire  l'acquisition  d'un  seul  objet  qu'elle 
emportera  elle-même. 

Elle  se  rend  au  rayon  et  fait  le  choix  de  l'objet  qu'elle  désire 
emporter.  Le  vendeur  inscrit  sur  une  fiche  détachée  d'un  bloc 
et  qui  porte  son  nom,  le  numéro  de  son  rayon,  la  nature  de 
l'objet  vendu  et  son  prix  ;  il  reproduit  ces  renseignements  dans 
son  livret  personnel  de  vente.  Ceci  fait,  il  accompagne  l'ache- 
teur à  la  caisse  la  plus  proche;  le  caissier  inscrit  dans  son 
livre  de  caisse,  sous  la  dictée  du  vendeur,,  le  numéro  du  rayon, 
ia  nature  de  l'objet  vendu,  son  prix  et  le  numéro  du  vendeur. 
Pendant  que  l'acheteur  paie  son  acquisition,  le  vendeur  remet 
sa  fiche  de  vente  à  un  pointeur,  qui  se  trouve  derrière  la 
caisse  et  qui  vérifie,  à  la  vue  de  l'objet  acheté,  l'exactitude  des 


Ar»M|N|MK\l!<i\    (  HMMI  |;i,|\l  K 


141 


DIRECTION 

ON  DIRECTEUR 

Suppléant 
In  sous  directeur 


Vendeur. 

l 

l 

Sous-chef 

Vendeur. 

GBODPE  A 
Un  sous-directeur. 

Suppléant 
1    Le  sous-directeur  B.  1 

RAYON 
Un  chef 

Suppléant         i 
Un  sous  chef 

Sous-chef 



FONCTION 

n,  rayoûs  semblables. 

COMMERCIALE 

GROUPE  B            I 

RAYON            1 

" 

Vendeur. 
Vendeur. 

Un  sous- directeur. 

Suppléant 
Le  sous  directeur  A. 

Un  chef 

Suppléant 
Un  sous  chef      1 

Sous-chef 

FONCTIONS    DIVERSES 

UN  SOUS-DIRECTEUR 

Suppléant,  un  chef  de  service. 


FONCTION 
ADMINISTRA- 
TIVE 


SECRETARIAT 
Un  secrétaire  gêné 

Suppléant 
Le  directeur 


n'.  rayons  semblables. 

Service  des  expéditions.  —  Un  chef. 
Service  financier.  —  Un  chef. 
Comptabilité.  —  Un  chef. 
Causes.  —  Un  chef. 
Publicité.  —  Un  chef. 
Contentieux.  —  In  chef. 
Surveillance  et  sécurité  —  l'n  chef. 
Travaux  neufs.  —  Entretien.  —  Un  chef: 
Correspondance.  —  Courrier.  —  Un  chef. 


Contrôle. 
.    ,  \    Personnel.   —   Kmhauchage.    Rémuné- 

eral  I 

ration.  Avancement. 
|    Œuvres  sociales.  —  Accident.  Retraites. 
Coopératives.  Médecin. 


administration    i   Prévisions.  —  Rapports.  —  Conférences 
Le  directeur        /    Correspondance  particulière. 


U2  i.    CARLIOZ 

renseignements  inscrits  sur  la  fiche.  Après  l'avoir  vérifiée,  il 
met  la  fiche  dans  un  tronc  portant  le  numéro  de  la  caisse  qui 
a  reeu  le  montant  de  la  vente.  Le  vendeur,  pendant  ce  temps, 
a  enveloppé  l'objet  vendu  et  l'a  remis  à  l'acheteur  dès  le 
paiement  fait. 

Le  pointeur  connaît  parfaitement  le  prix  des  objets  vendus 
par  tous  les  rayon  de  son  ressort;  la  vérification  qu'il  fait  des 
prix  inscrits  sur  la  fiche  du  vendeur  est  donc  eflicace  ;  elle 
évite  dans  toute  la  mesure  possible  les  vols  faits  parles  clients 
de  connivence  avec  les  vendeurs. 

Supposons,  maintenant,  un  acheteur  se  proposant  de  taire 
successivement  plusieurs  achats  qu'il  fera  livrer  à  son 
domicile;  il  se  munit,  à  son  entrée  dans  les  magasins,  d'un 
carnet  d'achats,  appelé  aussi  numéro  de  caisse. 

Dès  qu'un  objet  est  acheté,  le  vendeur  détache  un  numéro 
du  carnet  d'achats,  inscrit  en  regard  le  numéro  du  rayon  et 
son  numéro  et  rend  le  carnet  à  l'acheteur  qui  peut  se  rendre 
immédiatement  à  un  autre  rayon.  Le  vendeur  colle  le  numéro 
du  carnet  d'achats  sur  sa  fiche  de  vente  ;  il  soumet  sa  fiche  à 
la  vérification  d'un  pointeur,  puis  il  l'épingle  à  l'objet  qu'il 
enveloppe  et  envoie  au  Semice  de  la  manutention . 

Lorsque  le  client  a  terminé  ses  achats,  il  dépose,  à  sa 
sortie,  le  carnet  d'achats  qu'on  lui  a  délivré  à  son  arrivée.  Ce 
carnet,  dépouillé  d'autant  de  numéros  que  d'objets  ont  été 
achetés,  est  envoyé  au  Service  de  la  manutention,  dans  les 
sous-sols,  où  tous  les  objets  achetés  ont  été  réunis.  Le  Service 
de  la  manutention  vérifie  si  le  nombre  des  objets  rassemblés 
est  bien  égal  au  nombre  des  numéros  manquants  dans  le 
carnet  d'achats  et  réclame  les  objets  qui  peuvent  n'être  pas 
arrivés.  Lorsque  les  objets  sont  au  complet,  le  Service  de  la 
manutention  en  retire  les  fiches  de  vente  et  fait  un  seul  paquet 
de  tous  les  objets  achetés  et  met  le  paquet  dans  un  casier. 
Simultanément,  il  a  réuni  toutes  les  fiches  d'achats  dans  le 
carnet  d'achats  et  les  a  fait  parvenir  au  Service  des  caisses 
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spéciales.  Ces  caisses  ne  reçoivent  pas  d'argent;  elles  inscri- 
vent les  ventes  faites,  à  l'aide  des  fiches,  elles  établissent  la 
facture  correspondante  qu'elles  envoient  au  casier  où  le 
paquet  se  trouve  déjà. 

Paquet  et  facture  sont  remis  au  Service  des  livraisons  dans 
la  ville  et  dans  sa  banlieue. 

Ville  et  banlieue  sont  divisées  en  quartiers  desservis  toujours 
par  les  mêmes  livreurs.  Une  équipe  de  livraison  se  compose 
d'un  conducteur  de  la  voiture  et  d'un  livreur.  Le  conducteur, 
qu'il  soit  employé  de  la  maison  ou  d'un  entrepreneur,  est  payé 
à  la  journée  ;  le  livreur,  qui  est  toujours  un  employé  des 
grands  magasins,  touche  un  salaire  fixe  augmenté  d'une 
participation  sur  les  encaissements  réalisés.  Les  magasins 
ont  grand  intérêt,  en  effet,  à  ce  que  le  plus  grand  nombre  des 
factures  soient  payées  à  leur  présentation. 

Mais  les  achats  ne  sont  pas  tous  faits  directement  aux 
rayons  par  les  clients,  beaucoup  d'acheteurs  de  la  ville  et  de 
la  banlieue  font  leurs  commandes  par  la  poste  ou  les  remet- 
tent aux  livreurs  à  domicile  ;  de  très  nombreuses  commandes 
sont  à  expédier  en  province.  Deux  services  distincts  s'oc- 
cupent de  ces  commandes  ;  leur  fonctionnement  étant  identi- 
que, nous  ne  le  décrirons  que  pour  l'un  d'eux,  le  service  des 
expéditions  en  province. 

Supposons  une  commande  reçue  par  la  poste,  comportant 
des  articles  de  plusieurs  comptoirs.  Le  service  de  la  corres- 
pondance donne  un  numéro  à  la  commande  et  en  fait  un  nombre 
d'extraits  égal  au  nombre  des  rayons  intéressés  ;  chaque 
extrait  ne  comprenant  que  les  articles  d'un  rayon.  11  envoie 
chaque  extrait  au  rayon  correspondant  et  conserve  la  com- 
mande. 

Le  rayon  envoie  les  articles  qui  lui  sont  demandés  avec 
l'extrait  de  commande  et  une  fiche  de  débit  au  service  des 
expéditions  en  province.  Quand  tous  les  articles  commandés 
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sont  réunis,  on  les  enveloppe  et  le  débit  en  est  inscrit  à  une 
caisse  spéciale  du  service,  qui  ne  reçoit  pas  d'argent  et  qui 
établit  la  facture. 

Si  le  client  a  payé  en  faisant  sa  commande,  la  valeur 
envoyée  par  lui,  chèque,  mandat  ou  billets  de  banque,  a  été 
retirée  par  une  caisse-recette-province  qui  en  a  fait  l'inscrip- 
tion au  dossier  de  la  commande, 

Si  le  client  n'a  pas  envoyé  les  fonds,  on  lui  envoie  sa 
commande  contre  remboursement. 

Toutes  les  opérations  d'expédition  sont  faites  par  le  service. 

La  maison  est  en  compte  courant  avec  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  envoient  périodiquement  leurs  règlements 
par  virements  sur  une  banque. 

Elle  opère  de  même  avec  la  poste. 

Les  commandes  faites  par  correspondance  par  les  clients 
de  la  ville  et  de  la  banlieue  sont  servies  comme  celles  de  la 
province,  avec  la  seule  différence  qu'elles  sont  livrées  par 
les  voitures,  au  lieu  -d'être  expédiées  par  le  chemin  de  fer. 

Nous  venons  de  voir  comment  est  atteint  le  but  de  l'entre- 
prise que  nous  étudions  :  vendre,  et,  naturellement,  vendre  le 
plus  possible  et  aux  meilleures  conditions  possibles.  Pour 
vendre  le  plus  possible,  il  a  fallu  attirer  le  client  par  une 
publicité  bien  faite  —  nous  y  reviendrons  plus  loin —  il  a  fallu 
aussi  rendre  au  client  faciles,  rapides  et  sans  fatigue  les 
acquisitions  qu'il  se  propose  de  faire. 

Tout  concourt  à  inciter  le  client  à  acheter  beaucoup,  en  lui 
facilitant  ses  achats:  les  objets  et  les  marchandises  lui  sont 
agréablement  présentés;  les  prix,  marqués  en  chiffres  connus, 
évitent  les  ennuis  et  les  pertes  de  temps  du  marchandage  ; 
les  rayons  sont  voisins  les  uns  des  autres,  de  plain-pied  ou 
reliés  ensemble  par  des  ascenseurs  ou  des  rampes  mobiles  ; 
le  personnel  est  avenant,  empressé,  obligeant;  les  achats  les 
plus  divers  peuvent  être  faits  nombreux  dans  un  temps 
vraiment    très   court;  les   acquisitions   faites   sont   livrées  à 
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domicile  sans  frais  supplémentaires,  quelque  minime  que  soit 
leur  importance. 

L'acheteur  se  rend  à  peine  compte  de  toutes  ces  facilités 
qui  lui  sont  offertes,  tellement  elles  se  présentent  naturel- 
lement à  lui:  inconsciemment  il  en  est  impressionné  et,  sans 
qu'il  s'en  doute,  elles  l'incitent  à  acheter  plus  ou  à  faire  là 
des  acquisitions  qu'il  avait  peut-être  l'intention  première 
d'aller  faire  ailleurs. 

Les  vendeurs  ont  des  appointements  mixtes:  en  partie  fixes 
et  en  partie  proportionnés  au  chiffre  des  ventes.  Cette  seconde 
partie  des  appointements  est  plus  importante  que  la 
première  ;  on  lui  a  conservé  improprement  le  nom  de  guelte. 
La  guelte  était  une  commission  accordée  au  commis,  d'autant 
plus  forte  que  la  marchandise  était  de  vente  plus  difficile  ou 
vendue  un  prix  plus  élevé.  11  est  bien  entendu  qu'alors  les 
prix  des  objets  n'étaient  pas  marqués  en  chiffres  connus  de 
l'acheteur  ;  ils  variaient  suivant  le  client.  Dans  les  grands 
magasins  toujours,  dans  les  autres  souvent,  les  prix  des 
marchandises  à  vendre  sont  marqués  aujourd'hui  en  chiffres 
apparents  et  connus.  La  commission  que  touchent  les  vendeurs 
varie  d'un  rayon  à  l'autre,  d'une  marchandise  à  l'autre  ;  mais, 
pour  un  même  rayon,  pour  une  même  marchandise,  elle  est 
fixe  et  strictement  proportionnelle  au  montant  des  ventes 
faites. 

Les  sous-chefs  et  les  chefs  de  rayons  sont  rémunérés, 
comme  les  vendeurs,  partie  par  des  appointements  fixes, 
partie  par  une  commission  sur  les  ventes  ;  les  taux  de  la 
commission  seuls  varient.  En  outre  le  taux  de  la  commission 
augmente  pour  la  partie  des  recettes  qui  dépasse  le  montant 
des  recottes  de  l'année  précédente.  C'est  un  double  stimulant 
pour  les  chefs  et  les  sous:chefs  de  rayons. 

Le  chef  de  rayon  étant  intéressé  à  vendre  beaucoup,  il 
pourrait  être  porté  à  vendre  au  rabais,  au  grand  détriment  de 
l'entreprise,  dans   le   but   d'augmenter   l'importance   de   ses 
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ventes  ;  nous  verrons   plus  loin   comment  cet   écueil  a  été 
évité. 

Achats.  —  Préalablement  à  la  vente,  il  a  fallu  appro- 
visionner le  rayon  ;  c'est  le  chef  de  rayon  qui  sera  chargé  des 
achats  à  faire  pour  son  rayon.  Il  les  fera  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  du  sous-directeur  dont  il  relève. 

Les  sous-directeurs  seront  intéressés  non  au  chiffre 
d'affaires,  mais  aux  bénéfices  de  l'ensemble  de  la  maison.  Ils 
toucheront,  eux  aussi,  des  appointements  fixes  et,  comme 
pour  les  autres  employés,  leurs  appointements  fixes  sont 
inférieurs  à  leur  intérêt,  c'est-à-dire  à  leur  part  des  bénéfices 
de  la  maison. 

Il  n'y  aura  pas,  à  proprement  parler,  de  crédit  ouvert  au 
chef  de  rayon  pour  faire  ses  achats.  Le  chef  de  rayon  achètera, 
sous  la  surveillance  de  son  sous-directeur,  dans  la  limite 
approximative  des  achats  de  l'époque  correspondante  de 
l'année  précédente.  Mais  surtout  la  situation  du  stock  du 
rayon  sera  suivie  parle  sous-directeur  correspondant  qui  veil- 
le à  ce  qu'il  reste  minime,  tout  en  étant  suffisant. 

Dans  certains  magasins,  tel  stock  se  renouvelle  jusqu'à 
vingt  fois  et  plus  en  une  année. 

Dans  un  très  grand  magasin  de  Paris,  la  vérification  de 
l'importance  du  stock  est  faite  une  fois  par  mois,  de  la  façon 
suivante  : 

On  porte  au  débit  du  rayon  : 

Le  stock  à  la  fin  du  mois  précédent  ; 

Los  achats  du  mois  courant  ; 

Les  passages  reçus  des  autres  rayons  ; 

Les  frais  divers  entrant  dans  le  prix  de  revient. 
D'autre  part,  on  porte  à  son  crédit  : 

Les  ventes  du  mois  diminuées  du  bénéfice  présumé  dont 
l'évaluation  est  donnée  par  le  bilan  de  l'exercice  précédent  ; 

Les  crédits  divers,  comme  les  bonifications  des  fournis- 
seurs, etc.,  etc.  ; 
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Les  passages  faits  aux  autres  rayons. 

La  différence,  débit  moins  crédit,  donne  l'importance  du 
stock. 

Elle  guide  le  sous-directeur  qui,  suivant  qu'elle  est  forte  ou 
faible,  modère  ou  encourage  le  chef  de  rayon  dans  ses  achats. 

A  leur  arrivée,  les  marchandises  achetées  seront  reçues  par 
un  service  de  réception,  qui  en  vérifiera  le  nombre  ;  les  chefs 
de  rayons  en  vérifieront  la  qualité  et  contrôleront  si  elles 
correspondent  bien,  sur  tous  les  points,  aux  conditions  des 
commandes  faites  ;  ils  les  classeront  et  les  étiquetteront. 

Ils  remettront  les  factures  correspondantes,  après  les  avoir 
soumises  au  visa  d'un  sous  directeur,  au  service  de  la 
comptabilité  des  achats,  qui  préparera  le  règlement.  Ce  règle- 
ment sera  fait  par  la  caisse  centrale,  sur  l'ordre  du  service  de 
la  comptabilité  générale. 

Les  marchandises  reçues  seront  mises  à  la  réserve  ou,  plus 
généralement,  elles  seront  placées  immédiatement  dans  les 
rayons. 

Il  s'agit  maintenant  d'en  fixer  le  prix  de  vente.  Le  chef  de 
rayon,  intéressé  à  vendre  beaucoup,  est  naturellement  porté 
à  fixer  le  prix  aussi  bas  que  possible  ;  mais,  ici,  son  intérêt 
est  en  partie  en  opposition  avec  celui  de  l'entreprise  qui  veut 
et  a  raison  de  vouloir  trouver,  dans  des  ventes  aussi  dévelop- 
dées  que  possible,  une  équitable  rémunération  de  ses  capitaux 
et  de  ses  efforts.  C'est  pourquoi  nous  avons  placé  au-dessus 
du  chef  do  rayon  un  agent  intéressé  aux  bénéfices  de  l'entre- 
prise, qui  a  intérêt  à  vendre  beaucoup  sans  doute,  mais  aussi 
à  vendre  le  plus  cher  possible.  C'est  pourquoi  les  prix  de 
vente  seront  marqués  par  les  chefs  de  rayon,  sur  l'indication 
générale  des  sous-directeurs  qui  se  seront  mis  préalablement 
d'accord  avec  le  directeur. 

Les  prix  de  vente  dépendront  des  prix  d'achat,  des  frais 
généraux  qu'il  faut  couvrir,  du  bénéfice  qu'on  veut  réaliser, 
de  la  concurrence  qui  sert  de  modérateur.  On  s'inspirera  de 
la  marge  laissée  par  les  ventes  antérieures  ;  on  sera  guidé 
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par  l'expérience  qui  tient  compte  des  laissés  pour  compte 
antérieurs  ;  qui  sait  saisir  les  circonstances,  les  saisons,  qui 
permettent  de  réaliser  une  marge  plus  grande  et  de  constituer 
une  réserve  contre  les  déceptions  toujours  possibles  de 
l'avenir. 

Le  chef  de  rayon  peut  être  assimilé,  sous  certains  rapports, 
à  un  commerçant  opérant  pour  son  propre  compte  dans  une 
maison  lui  appartenant.  Il  fait  lui-même  ses  achats;  il  traite 
avec  ses  fournisseurs  verbalement  ou  par  correspondance, 
sur  échantillons  qu'on  lui  présente  ou  qu'il  va  voir  ;  il  se 
déplace,  se  rend  dans  les  manufactures  ou  même  à  l'étranger. 
Mais  combien  sa  situation  est  préférable  à  celle  du  commer- 
çant ordinaire,  car  il  est  commandité,  il  sait  que  son  comman- 
ditaire ne  laissera  jamais  aucune  échéance  en  souffrance  et 
il  est  certain  que,  toujours,  l'exercice  se  soldera  pour  lui  par 
une  fort  belle  rémunération  ;  car  la  clientèle  lui  sera  amenée 
nombreuse  et  constante  par  une  publicité  très  bien  faite, 
dont  il  n'aura  pas  eu  à  s'occuper.  Son  sous-directeur  l'aura 
aidé  de  ses  conseils. 

Mais  aussi  combien  sa  vie  aura  été  autrement  active  que 
celle  du  boutiquier  qui,  son  magasin  ouvert,  attend,  patient 
et  résigné,  un  client  souvent  bien  long  à  venir,  il  aura 
employé  toute  son  activité,  toutes  ses  qualités  d'acheteur 
pour  munir  son  rayon  des  objets  les  mieux  fabriqués,  au  prix 
d'achat  le  plus  bas  possible  ;  il  aura  été  constamment  à  l'affût 
des  nouveautés  qu'il  se  sera  efforcé  d'offrir  à  sa  clientèle 
avant  ses  concurrents  ;  il  aura  déployé  des  trésors  de  bon 
goût  dans  le  choix  de  ses  achats,  d'ingéniosité  dans  sa  façon 
de  les  présenter  aux  acheteurs  pour  les  décider  à  faire  plus 
de  dépenses  qu'ils  n'en  voulaient  faire  en  entrant  chez  lui  :  il 
aura  stimulé  sans  cesse  l'ardeur  de  ses  vendeurs,  leur 
empressement,  leur  amabilité  auprès  des  clients  ;  soutenu 
dans  son  ardeur  par  cette  idée  toujours  présente  à  son  esprit 
que,  s'il  est  sûr  de  toucher  de  fort  beaux  appointements, 
la  bonne    marche  de  son  rayon,    le   développement   de  son 
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Pour  en  terminer  avec  la  comptabilité,  nous  dirons  qu'elle 
tient  à  jour  le  registre  des  comptes  des  fournisseurs,  celui 
des  comptes  des  clients  et  le  grand-livre. 
Comme  le  magasin  ne  connaît  ni  les  prix  d'achats,  ni  les 
prix  de  ventes,  seul  l'employé  chargé  de  la  tenue  du  grand- 
livre  peut  connaître  le  résultat  financier  do  l'entreprise  ;  le 
chef  pourra  ainsi  assurer  le  degré  de  discrétion  qui  lui 
conviendra  sur  la  marche  de  ses  affaires. 

Le  magasin  reçoit  du  service  de  la  correspondance  les  avis 
d'expédition  des  marchandises  ;  il  reçoit  ces  marchandises, 
en  fait  la  reconnaissance  et  la  vérification,  voit  si  elles 
répondent  comme  nombres,  dimensions  et  qualités  aux 
conditions  stipulées  dans  les  commandes  et  il  en  informe  la 
comptabilité. 

Il  met  les  marchandises  en  place  et  il  en  fait  mention 
dans  un  registre  spécial,  le  registre  des  entrées  et  des 
sorties. 

Pour  les  livraisons  à  faire,  il  reçoit  du  service  de  la 
correspondance  des  copies  des  commandes  établies  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut.  Il  compose  chaque  commande 
reçue,  en  puisant  dans  les  différents  casiers  de  son  magasin 
et  l'expédition  ou  la  livraison  faites,  il  en  informe  la  compta- 
bilité, qui  facture. 

Enfin,  il  émarge  toutes  les  sorties  dans  le  registre  ad  hoc. 

La  tenue  constamment  à  jour  de  ce  registre  des  entrées 
et  des  sorties  constitue  une  sorte  d'inventaire  permanent  ; 
elle  permet  au  chef  de  l'entreprise  de  voir  au  jour  le  jour  la 
situation  de  ses  approvisionnements  et  de  les  renouveler  à 
temps.  Cela  est  important  ;  car,  généralement,  le  consom- 
mateur a  recours  au  marchand  pour  être  servi  plus 
rapidement  que  par  l'usine  productrice  et  cette  promptitude 
dans  la  livraison  a,  pour  lui,  une  telle  importance  qu'il 
n'hésite  pas,  pour  l'obtenir,  à  payer  plus  cher  au  marchand 
qu'il  ne  paierait  au  producteur. 
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Quand  le  client  vient  lui-même  prendre  livraison,  dans  le 
magasin,  des  aciers  dont  il  a  besoin,  il  passe  à  la  caisse  et 
paie  avant  d'emporter  son  acquisition  ;  c'est  la  vente  au 
comptant. 

Quand  le  marchand  livre  à  domicile,  par  ses  voitures, 
l'avis  d'expédition  esfc  remplacé  par  un  bulletin  de  livraison 
établi  en  deux  exemplaires  ;  le  voiturier  en  laisse  un  au  client 
et  lui  fait  signer  l'autre  qui,  rapporté  au  magasin,  sert  à  la 
fois  de  reçu  de  la  marchandise  par  le  client  et  de  décharge 
pour  le  voiturier. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit,  plus  haut,  s'applique  aux 
expéditions  faites  par  chemin  de  fer,  du  magasin  au  client. 
Il  arrive  aussi  que  le  marchand  fasse  expédier  une  commande 
directement  par  l'usine  qui  l'a  fabriquée  au  client,  sans  la 
faire  passer  par  son  magasin.  Il  en  résultera  pour  lui  une 
double  économie  de  transports  et  de  mise  en  magasin  ;  mais 
cela  l'expose  à  perdre  son  client  qui,  si  certaines  précautions 
n'ont  pas  été  prises,  pourra  entrer  en  relations  directes  avec 
l'usine  productrice,  pour  ses  commandes  ultérieures.  Voici 
un  exemple  de  ces  précautions  :  l'usine  fait  l'expédition  au 
nom  du  marchand,  sous  des  étiquettes  fournies  par  lui  et 
portant  sa  raison  sociale  ;  elle  avise  de  l'expédition  le 
marchand  qui  reste  seul  en  relation  avec  le  destinataire. 

Le  chef  signe  toute  la  correspondance  ;  mais  toute  lettre 
soumise  à  sa  signature  porte  le  paraphe  de  l'employé  qui  l'a 
rédigée.  Sachant  que  ce  paraphe  engage  sa  responsabilité, 
l'employé  apportera  plus  de  soin  dans  la  rédaction.  Nous 
verrons,  dans  les  entreprises  importantes,  l'emploi  fréquent 
de  la  double  signature  ;  nous  en  examinerons,  alors,  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

Dans  l'entreprise  commerciale  de  moyenne  importance, 
l'action  du  chef  s'exerce  encore  directement  dans  toutes  les 
parties  ;  respectant  le  principe  de  l'unité  de  commandement, 
il  fera  passer  par  le  chef  des  ventes  ses  ordres  aux  employés 
du  magasin,  et  par  le  chef  comptable,  ceux   qu'il  veut  faire 
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parvenir  aux  comptables,  mais  il  connaîtra  tous  les  détails  de 
son  entreprise  et  son  action  se  fera  sentir  dans  tous.  Cela 
exigera  de  lui  une  assiduité  inlassable.  Mais  comme  ses 
affaires  mêmes  l'appelleront  fréquemment  hors  de  chez  lui, 
il  devra  prévoir  et  assurer  sa  suppléance,  afin  que  ses  intérêts 
ne  souffrent  pas  de  ses  absences  obligatoires.  Il  choisira, 
parmi  ses  principaux  employés,  le  plus  digne  de  sa  confiance, 
le  plus  apte  aux  affaires  et  il  lui  définira  bien  clairement  le 
degré  d'initiative  qu'il  lui  donnera,  les  questions  qu'il  pourra 
traiter  sous  sa  responsabilité  et  celles  qu'il  devra  réserver. 
Dans  l'organisation,  telle  que  nous  l'avons  supposée,  le 
suppléant  du  chef  serait  le  chef  comptable,  qui  est  en  même 
temps  le  caissier. 

Il  est  mauvais  que  le  chef  comptable  soit  en  même  temps 
caissier.  Quand  le  chef  de  l'entreprise  sera  obligé  de  confier 
la  caisse  au  chef  comptable,  il  devra,  par  des  vérifications 
très  fréquentes  faites  inopinément,  à  des  intervalles  irrégu- 
liers, s'assurer  de  l'absence  de  tout  détournement  et,  dès  que 
l'importance  de  la  maison  le  permettra,  le  service  de  la  caisse 
sera  retiré  à  la  comptabilité  pour  être  confié  à  un  employé 
spécial,  qui  n'aura  qu'à  payer  et  à  recevoir,  en  vertu  de  pièces 
de  caisse  régulières  qui  justifieront  toutes  ses  opérations. 

Outre  les  occupations  journalières,  qui  font  l'objet  des 
conversations  quotidiennes  du  chef  avec  ses  employés 
principaux,  à  l'occasion  du  courrier,  il  y  a  les  prévisions  qui 
doivent  faire  l'objet  des  préoccupations  permanentes  de  tout 
chef  d'entreprise.  Revenons  à  notre  marchand  d'aciers. 
Constamment  à  l'affût  des  nouveautés  intéressant  les  industries 
de  ses  clients,  il  doit  prévenir  leurs  besoins,  leurs  désirs,  et 
se  tenir  prêt  à  les  satisfaire  sans  retard  ;  ainsi  il  s'attachera  et 
il  développera  sa  clientèle. 

Quand  l'industrie  de  la  fabrication  des  automobiles  se  créa 
et  se  développa  avec  une  prodigieuse  rapidité,  pour  la 
première  fois  se  présenta  impérieusement  la  nécessité  de 
réaliser    des     aciers    et    des    alliages    plus    réguliers,    plus 
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homogènes,  plus  résistants;  afin  de  permettre  de  réunir,  dans 
les  moteurs,  le  faible  encombrement,  la  légèreté  et  la 
puissance  ;  dans  les  châssis,  la  légèreté  et  une  résistance 
suffisante.  Les  fabricants  d'automobiles  étaient  alors  de 
modestes  industriels  sans  connaissances  sidérurgiques  ;  le 
marchand  d'aciers  avisé  s'est  offert  comme  conseil  aux 
fabricants  embarrassés  ;  il  s'est  rendu  compte  de  leurs  besoins, 
il  s'est  prêté  aux  essais  qu'ils  ont  dû  faire,  il  les  leur  a 
facilités  ;  en  même  temps,  il  a  rendu  service  aux*  aciéries, 
qui  étaient  éloignées  des  consommateurs,  en  les  renseignant 
sur  les  besoins  à  satisfaire,  en  les  guidant  dans  leurs  tâton- 
nements à  la  recherche  des  nouveaux  aciers  à  créer.  11  a 
consolidé  son  entreprise  en  venant  en  aide,  à  la  fois,  aux  uns 
et  aux  autres  ;  mais  il  a  fallu  qu'il  le  fit  à  temps,  qu'il  ne  se 
laissât  pas  devancer  par  un  concurrent  plus  averti,  ou  même 
par  l'aciérie. 

Les  mêmes  faits  viennent  de  se  répéter  et  se  répètent 
encore,  pour  la  fabrication  des  moteurs  d'aéroplanes  qui,  plus 
encore  que  les  moteurs  d'automobiles,  doivent  joindre  une 
extrême  légèreté  à  une  résistance  éprouvée  et  ont  exigé  la 
création  de  nouveaux  alliages. 

Chaque  fois,  le  marchand  d'aciers  a  dû  changer  la  compo- 
sition de  ses  marchandises  en  magasin. 

L'évolution  de  l'industrie  est  constante,  exigeant  constam- 
ment une  adaption  nouvelle  aux  nouveaux  besoins  :  avant-hier, 
c'étaient  les  aciers  à  outils  à  coupe  rapide,  les  aciers  auto- 
trempants  remplaçant  les  anciens  aciers  à  outils  au  carbone  : 
hier,  ce  fut  l'invention  des  tours-revolvers  demandant  et 
développant  l'emploi  des  aciers  étirés  pour  le  décolletage. 

A  ces  préocupations,  le  chef  associera  ses  collaborateurs  ; 
elles  feront  le  sujet  de  conférences  périodiques,  où,  suivant 
un  programme  connu  et  aussi  complet  que  possible,  on  pas- 
sera en  revue,  chaque  mois,  toutes  les  questions  intéressant 
l'avenir  et  la  prospérité  de  l'entreprise,  en  particulier  les 
évolutions  des  besoins  et  des  caprices  de  la  clientèle. 
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Entreprise  commerciale  importante. 

Proposons-nous,  maintenant,  d'organiser  une  entreprise 
commerciale  importante,  qui  aura  pour  objet  de  vendre  au 
détail,  dans  des  magasins  aussi  vastes  qu'on  voudra  les  ima- 
giner, des  marehandises  telles  qu'elle  les  aura  aehetées,  sans 
leur  avoir  fait  subir  aucune  transformation. 

Objet  de  l'entreprise.  —  La  fonction  principale  de 
l'entreprise  est  la  fonction  commerciale.  Elle  comprend  deux 
branches  :  les  achats  et  les  ventes. 

Les  ventes  se  font  directement  à  la  clientèle,  dans  les 
magasins  eux-mêmes,  ou  par  correspondance  ;  d'où  deux 
subdivisions  de  la  branche  des  ventes. 

Les  marchandises  vendues  sont  emportées  par  les  ache- 
teurs, ou  bien  elles  leur  sont  livrées  à  domicile  par  un 
service  de  livraisons  fonctionnant  dans  la  ville  où  l'entre- 
prise est  établie  et  dans  sa  périphérie  à  une  distance  plus  ou 
moins  grande  ;  ou  bien  encore  les  commandes  sont  expédiées 
à  leurs  destinataires  par  chemin  de  fer. 

Prévisions.  —  Toutes  les  prévisions  ont  été  faites  sur 
l'importance  de  l'entreprise  que  nous  nous  proposons  d'orga- 
niser ;  sur  la  nature  et  la  variété  des  produits  que  nous  nous 
disposons  à  vendre  ;  sur  l'ampleur  à  donner  aux  comptoirs 
de  vente,  aux  magasins  dans  lesquels  nous  entreposerons 
les  marchandises  avant  de  les  étaler  dans  les  rayons  de 
vente.  Les  immeubles  sont  construits  ;  nous  allons  organiser 
et  animer  l'entreprise. 

Organisation.  —  Cinq  fonctions  sont  à  créer  :  la  fonction 
commerciale,  fonction  principale  de  l'entreprise,  la  fonction 
financière,  la  fonction  de  sécurité,  la  fonction  de  compta- 
bilité et  la  fonction  administrative. 
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Nous  retiendrons  surtout  la  première  et  la  dernière  ;  les 
trois  autres,  sortant  du  cadre  que  nous  nous  sommes  donné, 
nous  nous  contenterons  de  les  mentionner  sommairement  au 
passage. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'organisation  pourra  varier 
suivant  les  hommes  qu'on  aura  à  sa  disposition,  sans  sortir 
cependant  des  règles  d'une  bonne  administration. 

Voici  comment  l'organisation  de  la  grande  entreprise 
commerciale. que  nous  avons  supposée  pourra  être  réalisée, 
toute  abstraction  faite  de  personnes  : 

L'affaire  étant  très  importante,  le  directeur  aura  comme 
collaborateurs  immédiats  un,  deux  ou  même  trois  sous-direc- 
teurs de  la  fonction  commerciale  et  un  sous-directeur  des 
autres  fonctions. 

Chaque  sous-directeur  commercial  aura  sous  sa  juridiction 
un  certain  nombre  de  comptoirs  ou  rayons  ;  ce  nombre 
pouvant  varier  d'un  sous-directeur  à  l'autre,  suivant  l'impor- 
tance des  rayons  'et  suivant  les  capacités  du  sous-directeur. 
Qu'est-ce  qu'un  rayon  ?  C'est,  dans  l'ensemble  des  grands 
magasins,  une  partie  délimitée  où  se  trouvent  réunis  et 
présentés  intelligemment  au  public  une  série  d'objets  de 
même  nature.  Si,  par  exemple,  il  s'agit  de  magasins 
d'habillement,  nous  aurons  le  rayon  de  la  chaussure, le  rayon 
de  la  coiffure ,  celui  des  vêtements  complets,  celui  des 
pardessus,  etc..  Nous  pourrons  avoir  ainsi  un  très  grand 
nombre  de  rayons  ;  il  y  en  a  quinze  dans  les  magasins  de 
la  Belle  Jardinière,  on  en  compte  quatre-vingts  dans  les 
Grands  magasins  du  Louvre. 

Chaque  rayon  constituera  vraiment  une  maison  de 
commerce.  A  sa  tête,  nous  plaçons  le  chef  de  rayon  qui  a 
sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  sous-chefs  de  rayon  et  un 
nombre  de  vendeurs  variable  suivant  l'importance  du  rayon 
et,  dans  un  même  rayon,  suivant  la  saison.  Le  rayon  des 
jouets,  par  exemple,  qui,  en  temps  normal,  a  huit  vendeurs, 
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dans  les  Grands  magasins  du  Louvre,  on  compte  doux  cents, 
au  moment  des  étrennes. 

La  fonction  commerciale  comprend  doux  branches  :  les 
achats  et  les  ventes,  aussi  importantes  l'une  que  l'autre  ;  car 
le  résultat  de  l'entreprise,  le  bénéfice,  dépend  autant  de 
l'habileté  avec  laquelle  les  achats  auront  été  faits  que  de  l'art 
qu'on  aura  su  développer  dans  les  ventes. 

On  peut  penser,  au  premier  abord,  créer  un  service  des 
achats  qui  sera  chargé  d'approvisionner*  tous  les  rayons. 
L'usage,  fruit  de  l'expérience,  a  prévalu  de  charger  chaque 
chef  de  rayon  des  achats  des  objets  qu'il  devra  vendre.  On  y 
voit  immédiatement  plusieurs  avantages  :  le  chef  de  rayon 
connait  les  goûts  de  sa  clientèle  ;  il  pourra  donc  mieux  que 
personne  faire  le  choix  des  produits  à  acheter.  Sachant  quels 
prix  il  peut  les  vendre,  il  sera  fixé  sur  les  prix  qu'il  peut  les 
payer.  Au  courant,  au  jour  le  jour,  de  la  situation  de  ses 
approvisionnements,  éclairé  sur  la  marche  des  ventes,  il  fera 
ses  achats  à  temps  :  assez  tôt,  pour  ne  pas  manquer  la  vente  ; 
pas  trop  tôt,  afin  de  ne  pas  surcharger  ses  stocks  et  par  là 
augmenter  ses  frais  généraux. 

Disséminées  dans  les  magasins,  aux  endroits  les  plus 
convenables  pour  la  clientèle,  se  trouveront  des  caisses  en 
nombre  suffisant. 

Tous  les  services  autres  que  les  services  commerciaux  : 
le  service  financier,  la  comptabilité,  la  caisse,  le  service  du 
contentieux,  le  service  Ce  sécurité,  le  service  de  la  corres- 
pondance, le  service  des  travaux  neufs  et  de  l'entretien  des 
immeubles,  seront  sous  les  ordres  d'un  sous-directeur. 

Le  directeur  se  réservera  le  service  du  contrôle,  —  le 
service  du  personnel  :  embauchage,  rémunération,  avance- 
ments, etc.  —  les  œuvres  sociales  :  accidents,  retraites, 
médecins,  coopératives,  etc.,  aidé  pour  cela  par  un  secrétaire 
général  ayant  rang  de  sous-directeur. 
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Il  pourra  se  réserver  le  service  financier,  comme  il  pourra 
incorporer  le  service  des  retraites  dans  le  service  de 
la  comptabilité. 

Enfin,  il  aura  un  secrétariat  particulier  pour  sa  correspon- 
dance, les  écritures  diverses,  les  rapports  au  Conseil  d'admi- 
nistration dont  il  est  l'exécutif,  les  comptes  rendus  de  ses 
conférences  avec  ses  collaborateurs,  etc. 

L'organisation  telle  que  nous  venons  de  la  décrire  sommai- 
rement se  résume  en  le  tableau  ci-après  : 

L'unité  d'action  est  assurée  par  un  directeur,  agent  d'exé- 
cution des  décisions  du  Conseil  d'administration  prises,  dans 
la  généralité  des  cas,  sur  la  proposition  du  directeur;  l'unité 
de  commandement  est  réalisée  par  une  hiérarchie  scrupuleu- 
sement établie,  depuis  le  vendeur  ou  le  simple  employé 
jusqu'au  directeur  de  l'entreprise. 

Notre  entreprise  est  organisée,  voyons-la  fonctionner. 

Fonctionnement.  —  Nous  ne  pourrons  mieux  voir  fonc- 
tionner notre  entreprise  qu'en  suivant  un  client  venu  pour  y 
faire  des  achats. 

rentes. —  Supposons  d'abord  le  cas,  le  plus  simple,  d'une 
personne  venant  faire  l'acquisition  d'un  seul  objet  qu'elle 
emportera  elle-même. 

Elle  se  rend  au  rayon  et  fait  le  choix  de  l'objet  qu'elle  désire 
emporter.  Le  vendeur  inscrit  sur  une  fiche  détachée  d'un  bloc 
et  qui  porte  son  nom,  le  numéro  de  son  rayon,  la  nature  de 
l'objet  vendu  et  son  prix  ;  il  reproduit  ces  renseignements  dans 
son  livret  personnel  de  vente.  Ceci  fait,  il  accompagne  l'ache- 
teur à  la  caisse  la  plus  proche;  le  caissier  inscrit  dans  son 
livre  de  caisse,  sous  la  dictée  du  vendeur^  le  numéro  du  rayon, 
la  nature  de  l'objet  vendu,  son  prix  et  le  numéro  du  vendeur. 
Pendant  que  l'acheteur  paie  son  acquisition,  le  vendeur  remet 
sa  fiche  de  vente  à  un  pointeur,  qui  se  trouve  derrière  la 
caisse  et  qui  vérifie,  à  la  vue  de  l'objet  acheté,  l'exactitude  des 
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renseignements  inscrits  sur  la  fiche.  Après  l'avoir  vérifiée,  il 
met  la  fiche  dans  un  tronc  portant  le  numéro  de  la  caisse  qui 
a  reçu  le  montant  de  la  vente.  Le  vendeur,  pendant  ce  temps, 
a  enveloppé  l'objet  vendu  et  l'a  remis  à  l'acheteur  dès  le 
paiement  fait. 

Le  pointeur  connaît  parfaitement  le  prix  des  objets  vendus 
par  tous  les  rayon  de  son  ressort  ;  la  vérification  qu'il  fait  des 
prix  inscrits  sur  la  fiche  du  vendeur  est  donc  elïicace  ;  elle 
évite  dans  toute  la  mesure  possible  les  vols  faits  parles  clients 
de  connivence  avec  les  vendeurs. 

Supposons,  maintenant,  un  acheteur  se  proposant  de  faire 
successivement  plusieurs  achats  qu'il  fera  livrer  à  son 
domicile;  il  se  munit,  à  son  entrée  dans  les  magasins,  d'un 
carnet  d'achats,  appelé  aussi  numéro  de  caisse. 

Dès  qu'un  objet  est  acheté,  le  vendeur  détache  un  numéro 
du  carnet  d'achats,  inscrit  en  regard  le  numéro  du  rayon  et 
son  numéro  et  rend  le  carnet  à  l'acheteur  qui  peut  se  rendre 
immédiatement  à  un  autre  rayon.  Le  vendeur  colle  le  numéro 
du  carnet  d'achats  sur  sa  fiche  de  vente  ;  il  soumet  sa  fiche  à 
la  vérification  d'un  pointeur,  puis  il  l'épingle  à  l'objet  qu'il 
enveloppe  et  envoie  au  Service  de  la  manutention. 

Lorsque  le  client  a  terminé  ses  achats,  il  dépose,  à  sa 
sortie,  le  carnet  d'achats  qu'on  lui  a  délivré  à  son  arrivée.  Ce 
carnet,  dépouillé  d'autant  de  numéros  que  d'objets  ont  été 
achetés,  est  envoyé  au  Service  de  la  manutention,  dans  les 
sous-sols,  où  tous  les  objets  achetés  ont  été  réunis.  Le  Service 
de  la  manutention  vérifi-e  si  le  nombre  des  objets  rassemblés 
est  bien  égal  au  nombre  des  numéros  manquants  dans  le 
carnet  d'achats  et  réclame  les  objets  qui  peuvent  n'être  pas 
arrivés.  Lorsque  les  objets  sont  au  complet,  le  Service  de  la 
manutention  en  retire  les  fiches  de  vente  et  fait  un  seul  paquet 
de  tous  les  objets  achetés  et  met  le  paquet  dans  un  casier. 
Simultanément,  il  a  réuni  toutes  les  fiches  d'achats  dans  le 
carnet  d'achats  et  les  a  fait  parvenir  au  Service  des  caisses 
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spéciales.  Ces  caisses  ne  reçoivent  pas  d'argent;  elles  inscri- 
vent les  ventes  faites,  à  l'aide  des  fiches,  elles  établissent  la 
facture  correspondante  qu'elles  envoient  au  casier  où  le 
paquet  se  trouve  déjà. 

Paquet  et  facture  sont  remis  au  Service  des  livraisons  dans 
la  ville  et  dans  sa  banlieue. 

Ville  et  banlieue  sont  divisées  en  quartiers  desservis  toujours 
par  les  mêmes  livreurs.  Une  équipe  de  livraison  se  compose 
d'un  conducteur  de  la  voiture  et  d'un  livreur.  Le  conducteur, 
qu'il  soit  employé  de  la  maison  ou  d'un  entrepreneur,  est  payé 
à  la  journée  ;  le  livreur,  qui  est  toujours  un  employé  des 
grands  magasins,  touche  un  salaire  fixe  augmenté  d'une 
participation  sur  les  encaissements  réalisés.  Les  magasins 
ont  grand  intérêt,  en  effet,  à  ce  que  le  plus  grand  nombre  des 
factures  soient  payées  à  leur  présentation. 

Mais  les  achats  ne  sont  pas  tous  faits  directement  aux 
rayons  par  les  clients,  beaucoup  d'acheteurs  de  la  ville  et  de 
la  banlieue  font  leurs  commandes  par  la  poste  ou  les  remet- 
tent aux  livreurs  à  domicile  ;  de  très  nombreuses  commandes 
sont  à  expédier  en  province.  Deux  services  distincts  s'oc- 
cupent de  ces  commandes  ;  leur  fonctionnement  étant  identi- 
que, nous  ne  le  décrirons  que  pour  l'un  d'eux,  le  service  des 
expéditions  en  province. 

Supposons  une  commande  reçue  par  la  poste,  comportant 
des  articles  de  plusieurs  comptoirs.  Le  service  de  la  corres- 
pondance donne  un  numéro  à  la  commande  et  enfaitunnombre 
d'extraits  égal  ou  nombre  des  rayons  intéressés  ;  chaque 
extrait  ne  comprenant  que  les  articles  d'un  rayon.  Il  envoie 
chaque  extrait  au  rayon  correspondant  et  conserve  la  com- 
mande. 

Le  rayon  envoie  les  articles  qui  lui  sont  demandés  avec 
l'extrait  de  commande  et  une  fiche  de  débit  au  service  des 
expéditions  en  province.  Quand  tous  les  articles  commandés 
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sont  réunis,  on  les  enveloppe  et  le  débit  en  est  inscrit  à  une 
caisse  spéciale  du  service,  qui  ne  reçoit  pas  d'argent  et  qui 
établit  la  facture. 

Si  le  client  a  payé  en  faisant  sa  commande,  la  valeur 
envoyée  par  lui,  chèque,  mandat  ou  billets  de  banque,  a  été 
retirée  par  une  caisse-recette-province  qui  en  a  fait  l'inscrip- 
tion au  dossier  de  la  commande, 

Si  le  client  n'a  pas  envoyé  les  fonds,  on  lui  envoie  sa 
commande  contre  remboursement. 

Toutes  les  opérations  d'expédition  sont  faites  parle  service. 

La  maison  est  en  compte  courant  avec  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  envoient  périodiquement  leurs  règlements 
par  virements  sur  une  banque. 

Elle  opère  de  même  avec  la  poste. 

Les  commandes  faites  par  correspondance  par  les  clients 
de  la  ville  et  de  la  banlieue  sont  servies  comme  celles  de  la 
province,  avec  la  seule  différence  qu'elles  sont  livrées  par 
les  voitures,  au  lieu  d'être  expédiées  par  le  chemin  de  fer. 

Nous  venons  de  voir  comment  est  atteint  le  but  de  l'entre- 
prise que  nous  étudions  :  vendre,  et,  naturellement,  vendre  le 
plus  possible  et  aux  meilleures  conditions  possibles.  Pour 
vendre  le  plus  possible,  il  a  fallu  attirer  le  client  par  une 
publicité  bien  faite  —  nous  y  reviendrons  plus  loin —  il  a  fallu 
aussi  rendre  au  client  faciles,  rapides  et  sans  fatigue  les 
acquisitions  qu'il  se  propose  de  faire. 

Tout  concourt  à  inciter  le  client  à  acheter  beaucoup,  en  lui 
facilitant  ses  achats:  les  objets  et  les  marchandises  lui  sont 
agréablement  présentés;  les  prix,  marqués  en  chiffres  connus, 
évitent  les  ennuis  et  les  pertes  de  temps  du  marchandage  ; 
les  rayons  sont  voisins  les  uns  des  autres,  de  plain-pied  ou 
reliés  ensemble  par  des  ascenseurs  ou  des  rampes  mobiles  ; 
le  personnel  est  avenant,  empressé,  obligeant  ;  les  achats  les 
plus  divers  peuvent  être  faits  nombreux  dans  un  temps 
vraiment    très   court  ;  les   acquisitions   faites   sont  livrées  à 
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domicile  sans  frais  supplémentaires, quelque  minime  <jwe  soit 
leur  importance. 

L'acheteur  se  rend  à  peine  compte  de  toutes  ces  facilités 
qui  lui  sont  offertes,  tellement  elles  se  présentent  naturel- 
lement à  lui:  inconsciemment  il  en  est  impressionné  et,  sans 
qu'il  s'en  doute,  elles  l'incitent  à  acheter  plus  ou  à  faire  là 
des  acquisitions  qu'il  avait  peut-être  l'intention  première 
d'aller  faire  ailleurs. 

Les  vendeurs  ont  des  appointements  mixtes:  en  partie  fixes 
et  en  partie  proportionnés  au  chiffre  des  ventes.  Cette  seconde 
partie  des  appointements  est  plus  importante  que  la 
première  ;  on  lui  a  conservé  improprement  le  nom  de  guelle. 
La  guelte  était  une  commission  accordée  au  commis,  d'autant 
plus  forte  que  la  marchandise  était  de  vente  plus  difficile  ou 
vendue  un  prix  plus  élevé.  Il  est  hien  entendu  qu'alors  les 
prix  des  objets  n'étaient  pas  marqués  en  chiffres  connus  de 
l'acheteur  ;  ils  variaient  suivant  le  client.  Dans  les  grands 
magasins  toujours,  dans  les  autres  souvent,  les  prix  des 
marchandises  à  vendre  sont  marqués  aujourd'hui  en  chiffres 
apparents  et  connus.  La  commission  que  touchent  les  vendeurs 
varie  d'un  rayon  à  l'autre,  d'une  marchandise  à  l'autre  ;  mais, 
pour  un  même  rayon,  pour  une  même  marchandise,  elle  est 
fixe  et  strictement  proportionnelle  au  montant  des  ventes 
faites. 

Les  sous-chefs  et  les  chefs  de  rayons  sont  rémunérés, 
comme  les  vendeurs,  partie  par  des  appointements  fixes, 
partie  par  une  commission  sur  les  ventes  ;  les  taux  de  la 
commission  seuls  varient.  En  outre  le  taux  de  la  commission 
augmente  pour  la  partie  des  recettes  qui  dépasse  le  montant 
des  recettes  de  l'année  précédente.  C'est  un  double  stimulant 
pour  les  chefs  et  les  sous-chefs  de  rayons. 

Le  chef  de  rayon  étant  intéressé  à  vendre  beaucoup,  il 
pourrait  être  porté  à  vendre  au  rabais,  au  grand  détriment  de 
l'entreprise,  dans  le   but  d'augmenter  l'importance   de   ses 
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ventes  ;  nous   verrons   plus  loin   comment  cet   écueil  a   été 
évité. 

Achats.  —  Préalablement  à  la  vente,  il  a  fallu  appro- 
visionner le  rayon  ;  c'est  le  chef  de  rayon  qui  sera  chargé  des 
achats  à  faire  pour  son  rayon.  Il  les  fera  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  du  sous-directeur  dont  il  relève. 

Les  sous-directeurs  seront  intéressés  non  au  chiffre 
d'affaires,  mais  aux  bénéfices  de  l'ensemble  de  la  maison.  Ils 
toucheront,  eux  aussi,  des  appointements  fixes  et,  comme 
pour  les  autres  employés,  leurs  appointements  fixes  sont 
inférieurs  à  leur  intérêt,  c'est-à-dire  à  leur  part  des  bénéfices 
de  la  maison. 

Il  n'y  aura  pas,  à  proprement  parler,  de  crédit  ouvert  au 
chef  de  rayon  pour  faire  ses  achats.  Le  chef  de  rayon  achètera, 
sous  la  surveillance  de  son  sous-directeur,  dans  la  limite 
approximative  des  achats  de  l'époque  correspondante  de 
l'année  précédente.  Mais  surtout  la  situation  du  stock  du 
rayon  sera  suivie  parle  sous-directeur  correspondant  qui  veil- 
le à  ce  qu'il  reste  minime,  tout  en  étant  suffisant. 

Dans  certains  magasins,  tel  stock  se  renouvelle  jusqu'à 
vingt  fois  et  plus  en  une  année. 

Dans  un  très  grand  magasin  de  Paris,  la  vérification  de 
l'importance  du  stock  est  faite  une  fois  par  mois,  de  la  façon 
suivante  : 

On  porte  au  débit  du  rayon  : 

Le  stock  à  la  fin  du  mois  précédent  ; 

Les  achats  du  mois  courant  ; 

Les  passages  reçus  des  autres  rayons  ; 

Les  frais  divers  entrant  dans  le  prix  de  revient. 
D'autre  part,  on  porte  à  son  crédit  : 

Les  ventes  du  mois  diminuées  du  bénéfice  présumé  dont 
l'évaluation  est  donnée  par  le  bilan  de  l'exercice  précédent  ; 

Les  crédits  divers,  comme  les  bonifications  des  fournis- 
seurs, etc.,  etc.  ; 
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Les  passages  faits  aux  autres  rayons. 

La  différence,  débit  moins  crédit,  donne  l'importance  du 
stock. 

Elle  guide  le  sous-directeur  qui,  suivant  qu'elle  est  forte  ou 
faible,  modère  ou  encourage  le  chef  de  rayon  dans  ses  achats. 

A  leur  arrivée,  les  marchandises  achetées  seront  reçues  par 
un  service  de  réception,  qui  en  vérifiera  le  nombre  ;  les  chefs 
de  rayons  en  vérifieront  la  qualité  et  contrôleront  si  elles 
correspondent  bien,  sur  tous  les  points,  aux  conditions  des 
commandes  faites  ;  ils  les  classeront  et  les  étiquetteront. 

Ils  remettront  l«;s  factures  correspondantes,  après  les  avoir 
soumises  au  visa  d'un  sous  directeur,  au  service  de  la 
comptabilité  des  achats,  qui  préparera  le  règlement.  Ce  règle- 
ment sera  fait  par  la  caisse  centrale,  sur  l'ordre  du  service  de 
la  comptabilité  générale. 

Les  marchandises  reçues  seront  mises  à  la  réserve  ou,  plus 
généralement,  elles  seront  placées  immédiatement  dans  les 
rayons. 

Il  s'agit  maintenant  d'en  fixer  le  prix  de  vente.  Le  chef  de 
rayon,  intéressé  à  vendre  beaucoup,  est  naturellement  porté 
à  fixer  le  prix  aussi  bas  que  possible  ;  mais,  ici,  .son  intérêt 
est  en  partie  en  opposition  avec  celui  de  l'entreprise  qui  veut 
et  a  raison  de  vouloir  trouver,  dans  des  ventes  aussi  dévelop- 
dées  que  possible,  une  équitable  rémunération  de  ses  capitaux 
et  de  ses  efforts.  (J'cst  pourquoi  nous  avons  placé  au-dessus 
du  chef  de  rayon  un  agent  intéressé  aux  bénéfices  de  l'entre- 
prise, qui  a  intérêt  à  vendre  beaucoup  sans  doute,  mais  aussi 
à  vendre  le  plus  cher  possible.  C'est  pourquoi  les  prix  de 
vente  seront  marqués  par  les  chefs  de  rayon,  sur  l'indication 
générale  des  sous-directeurs  qui  se  seront  mis  préalablement 
d'accord  avec  le  directeur. 

Les  prix  de  vente  dépendront  des  prix  d'achat,  des  frais 
généraux  qu'il  faut  couvrir,  du  bénéfice  qu'on  veut  réaliser, 
de  la  concurrence  qui  sert  de  modérateur.  On  s'inspirera  de 
la  marge  laissée  par  les  ventes  antérieures  ;  on  sera  guidé 
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par  l'expérience  qui  tient  compte  des  laissés  pour  compte 
antérieurs  ;  qui  sait  saisir  les  circonstances,  les  saisons,  qui 
permettent  de  réaliser  une  marge  plus  grande  et  de  constituer 
une  réserve  contre  les  déceptions  toujours  possibles  de 
l'avenir. 

Le  chef  de  rayon  peut  être  assimilé,  sous  certains  rapports, 
à  un  commerçant  opérant  pour  son  propre  compte  dans  une 
maison  lui  appartenant.  Il  fait  lui-même  ses  achats;  il  traite 
avec  ses  fournisseurs  verbalement  ou  par  correspondance, 
sur  échantillons  qu'on  lui  présente  ou  qu'il  va  voir  ;  il  se 
déplace,  se  rend  dans  les  manufactures  ou  même  à  l'étranger. 
Mais  combien  sa  situation  est  préférable  à  celle  du  commer- 
çant ordinaire,  car  il  est  commandité,  il  sait  que  son  comman- 
ditaire ne  laissera  jamais  aucune  échéance  en  souffrance  et 
il  est  certain  que,  toujours,  l'exercice  se  soldera  pour  lui  par 
une  fort  belle  rémunération  ;  car  la  clientèle  lui  sera  amenée 
nombreuse  et  constante  par  une  publicité  très  bien  faite, 
dont  il  n'aura  pas  eu  à  s'occuper.  Son  sous-directeur  l'aura 
aidé  de  ses  conseils. 

Mais  aussi  combien  sa  vie  aura  été  autrement  active  que 
celle  du  boutiquier  qui,  son  magasin  ouvert,  attend,  patient 
et  résigné,  un  client  souvent  bien  long  à  venir,  il  aura 
employé  toute  son  activité,  toutes  ses  qualités  d'acheteur 
pour  munir  son  rayon  des  objets  les  mieux  fabriqués,  au  prix 
d'achat  le  plus  bas  possible  ;  il  aura  été  constamment  à  l'affût 
des  nouveautés  qu'il  se  sera  efforcé  d'offrir  à  sa  clientèle 
avant  ses  concurrents  ;  il  aura  déployé  des  trésors  de  bon 
goût  dans  le  choix  de  ses  achats,  d'ingéniosité  dans  sa  façon 
de  les  présenter  aux  acheteurs  pour  les  décider  à  faire  plus 
de  dépenses  qu'ils  n'en  voulaient  faire  en  entrant  chez  lui  :  il 
aura  stimulé  sans  cesse  l'ardeur  de  ses  vendeurs,  leur 
empressement,  leur  amabilité  auprès  des  clients  ;  soutenu 
dans  son  ardeur  par  cette  idée  toujours  présente  à  son  esprit 
que,  s'il  est  sûr  de  toucher  de  fort  beaux  appointements, 
la  bonne    marche  de  son  rayon,    le   développement   de  son 
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ACHATS 

Le  patron  secondé  par 

un  principal  employé. 


<- 


FABRICATION 

Un  chef  d'atelier. 


VENTES 

Le  patron. 


Demandes  de  prix. 
Commandes.  

Avis  d'expédition.  \ 

Reconnaissance  et  vérification  des  marchandises. 
Mise  en  magasin. 

Factures.  \  "*" 


Livraisons  à  la  fabrication. 
Registre  des  entrées  et  des  sorties. 


> 


ETIRAGE 
Le  chef  d'atelier. 


TREFILAGE 
Un  contremaître. 


ENTRETIEN 
Un  chef  d'équipe. 


|  Programmes  de  fabrication.  <- 
\  Demande  des  matières.  — 

Réception  des  matières. -< — 
I  Fabrication. 

Produits  fabriqués.  
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Ut  supra. 


Forces  motrices.  Machines. 

Outillage. 

Demande  des  menus  approvis'v 


Publicité 
Correspondance. 


->  i 


ventes     •     ^  Visites  à  la  clientèle 

proprement  dites    I  Coinraandes.  J     -<- 
Un  principal  employé 


Avis  d'expédition. 
Factures.  


)    ■<- 


MAGASIN 
Un  magasinier. 


Commandes.  ■<- 


Programme  de  fabrication. 
Produits  fabriqués.  -<- 


Composition  des  commandes. 
Livraison  des  commandes.  — 
Avis  d'expédition.    


COMPTABILITÉ 

Un  chef  comptable. 


Factures    des    marchandises  achetées. 
Paiement    des    marchandises  achetées. 

Avis  des  livraisons  faites.  < 

Factures  des  livraisons  faites. 

Règlement  des  livraisons   faites,  j    ~ 

Caisse  —  Livre  de  caisse. 

Registre  des  fournisseurs. 

Registre  des  clients. 

Grand-livre. 

Echéancier. 
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Fournisseurs. 
Fournisseurs. 

Fournisseurs. 
Comptabilité. 


Fournisseurs. 

Comptabilité. 


Magasin, 
achats. 

Achats. 

Magasin. 


Achats. 


Clientèle. 

Clientèle. 
Magasin. 
Magasin. 

Clientèle. 
Comptabilité 

Ventes. 

Fabrication. 

Fabrication 

Clientèle. 
V(  nies. 

Achats 
Fournisseur? 

Ventes. 
Clients. 

Clients. 
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dans  les  casiers,  en  sont  retirés  pour  composer  les  commandes 
qui  sont  livrées  ou  expédiées  par  le  magasin  à  la  clientèle. 
Au  moment  de  l'expédition,  le  magasin  remet  aux  ventes 
l'avis  de  livraison  ou  d'expédition  correspondant. 

Variante.  —  Dans  les  petits  ateliers  d'étirage,  les  aciers 
bruts  n'entrent  pas  dans  le  magasin  ;  ils  sont  déposés  dans 
un  coin  de  l'atelier  d'étirage  en  attendant  le  moment  d'être 
étirés.  C'est  alors  le  chef  d'étirage  qui  est  comptable  des 
aciers  reçus. 

Etirage.  —  Le  contremaître  de  Y  étirage  reçoit,  à  la  fui  de 
chaque  semaine,  des  ventes,  c'est-à-dire  du  patron  lui-même, 
le  programme  de  la  fabrication  de  la  semaine  suivante  ;  il 
remet  sans  tarder  aux  achats,  c'est-à-dire  encore  au  patron, 
la  liste  des  aciers  dont  il  aura  besoin  pour  exécuter  le  pro- 
gramme de  fabrication  qu'il  a  reçu  et,  sur  l'ordre  des  achats, 
ces  aciers  lui  sont  livrés  par  le  magasin.  Au  fur  et  à  mesure 
de  la  fabrication,  il  remet  les  aciers  étirés  au  magasin. 

Comptabilité.  —  La  comptabilité  reçoit  des  achats  les 
factures  des  marchandises  achetées  et  elle  en  effectue  le 
paiement  aux  fournisseurs  ;  elle  reçoit  des  ventes  les  avis  de 
livraisons  ou  d'expéditions  aux  clients  et  en  opère  le 
recouvrement. 

Si  l'industrie  considérée  se  développe,  son  organisation  se 
modifiera  conformément  aux  indications  du  tableau  n°  7. 

Un  atelier  de  tréfilage  a  été  joint  à  l'étirage,  afin  de  faire  la 
série  complète  des  produits  similaires. 

Les  achats,  devenus  plus  importants,  nécessitent  un  maga- 
sinage séparé  de  celui  des  produits  fabriqués. 

Le  magasin  des  produits  finis  a  pris,  lui  aussi,  une  grande 
importance  ;  c'est  lui  qui  fait  le  programme  de  fabrication  en 
tenant  compte  des  commandes  reçues  et  des  existants  dans 
les  casiers. 

Le  patron  s'occupe  encore  directement  et  personnellement 
des  achats  et  des  ventes,  dont  l'infiueuce  sur  la  marche  de 
L'entreprise  est  prépondérante;  la  fabrication  est  confiée  à  un 
contremaître  ;  la  comptabilité,  à  un  chef  comptable. 
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Entreprise  industrielle  de  moyenne  importance 

Nous  prendrons,  comme  exemple  d'industrie  moyenne,  une 
grande  imprimerie  travaillant  pour  le  commerce  et  pour 
l'industrie  et  faisant  les  travaux  les  plus  variés  —  cartes  de 
visite,  factures  et  tous  imprimés  commerciaux,  affiches, 
albums,  imprimés  administratifs,  etc.  —  Son  organisation  se 
simplifierait  à  mesure  qu'elle  se  spécialiserait  dans  un  nom- 
bre de  plus  en  plus  limité  de  travaux.  Le  type  de  la  spéciali- 
sation complète  étant,  par  exemple,  une  imprimerie  qui  ne 
ferait  qu'un  journal. 

Dans  un  tableau  n°  8,  nous  indiquons  une  organisation 
générale  de  l'imprimerie  en  cinq  services  principaux, 
dont  le  service  commercial;  un  tableau  n°  9  présente, 
détaillé,  un  exemple  d'organisation  du  service  commer- 
cial. Il  suppose  les  ventes  et  les  achats  faits  sous  la 
direction  d'un  chef  du  service  commercial,  comme  nous 
l'avons  admis  dans  les  cas  d'entreprises  importantes  justifiant 
cette  organisation  ;  en  réalité,  dans  une  entreprise  moyenne 
comme  celle  qui  nous  occupe,  le  chef  du  service  commercial 
ne  sera  que  le  secrétaire  du  directeur  pour  les  achats  des 
matières  premières  et  pour  les  ventes  principales.  Le  direc- 
teur négociera  lui-même  les  achats  et  les  ventes,  ne  laissant 
à  l'initiative  de  son  chef  du  service  commercial  que  les  négo- 
ciations de  minime  importance;  c'est  lui,  également,  qui 
discutera  les  contrats  de  publicité,  qui  détiendra  les  rensei- 
gnements sur  la  solvabilité  et  le  tempérament  commercial 
de  ses  clients,  qui  recevra  ses  représentants  et  leur  donnera 
ses  instructions,  En  somme,  il  sera  son  propre  chef  du  service 
commercial,  aidé,  pour  la  besogne  matérielle,  par  un  employé 
intelligent. 

Le  service  des  transports,  très  réduit,  deviendra  le  bureau 
des    réceptions  et  des  expéditions.  L'imprimerie  n'aura   pas 
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Composition,  cliehage. 
A  bras. 


FABRICATION 
ENTRETIEN.TRAVAUX  NEUFS 

LE  SOUS-DIRECTEUR 
Suppléant  :  Le  Directeur 


SERVICE  COMMERCIAL 

LE  DIRECTEUR 
Suppléant  :  Un  employé  principal 


TYPOGRAPHIE 
Un  chef  d  atelier,  un  suppléant 


LITHOGRAPHIE 
Un  chef  d'atelier,  un  suppléant 


PHOTOGRAPHIE 
On  chef  d'atelier,  un  suppléant 


FINISSAGE 
Un  chef  d'atelier,  un  suppléant 

ENTRETIEN,  TRAVAUX  NEUFS 

FORCE  MOTRICE 

Un   chef  d'atelier,   un   suppléant 

ACHATS 
Un  chef  d'équipe 

VENTES 
Un  chef  d'équipe 


Presses. 


Ateliers 
annexes. 


Mécaniques 

Calandres. 

Réglure. 

Tremperie 

J  Rouleaux, 


etc. 


Ecriture,  dessin,  gravure 
Presses  à  bras. |  «g™- 

/  Presses  mécaniques. 

[  Ateliers  annexes.  Roulf;i n \.  et 

I  Photographie. 
)  Phototypie. 
j  Photogravure. 

Similigravure. 

Gravure. 

Galvanoplastie. 

i  Façonnage. 

)  Collage, 
j  Brochage. 
'  Reliure. 

^  Entretien.  Réparations. 
Chaudières.  Moteurs.  Hedrieitt. 
'  Travaux  neufs. 

.\p|irn\isiiiiiiieiiit'iits  principaux. 
Approvisionnements  courant 
Approvisionnements  spéciau: 

Ventes. 
Magasin. 
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COMPTABILITÉ  ET  CAISSE 

UN  CHEF  DE  SERVICE 
Suppléant  .  Le  principal  employé 


SERVICES  DIVERS 

LE  DIRECTEUR 
Suppléant  :   Le  Sous-Directeur 


Comptabilité  technique  :  Prix  de  revient,  etc. 
Comptabilité  commerciale  :  Factures,  etc. 
Comptabilité  générale  :  Comptes-clients,  grand-livre,  eu 
Caisse. 


Un  principal   employé 


Secrétariat  particulier. 

Recrutement. 

(laisses  de  Secours  et  de  retraite!. 

Service  médical.  Sécurité 

Police,  etc. 
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VENTES 
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Papiers  et  cartons. 

Encres.  Couleurs. 

Vernis.  Essence. 

Caractères. 

Pierres. 

Zincs. 

Cuivre. 

Etc.,  etc. 

Huiles.  Graisses. 
Cuir.  Colles. 
Petites  courroies. 
Eponges . 
Pinceaux. 
Molletons. 
Lampes. 
Aciers. 
Etc.,  etc. 

Pièces  de  rechange. 
Courroies  principales. 
Combustibles. 
Outillage. 
Etc.,  etc. 


Correspondance. 
Programmes 

Demandes  de  prix. 
Commandes. 


Surveillance  de  l'exécu- 
tion des  marchés. 

Réception  des  marchan- 
dises . 

Reconnaissance  des  mar- 
chandises. 

Vériflcalira  des  factures. >■ 

Remise  dei  marchandises. >- 
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Paris 
Etranger 


'  Correspondance. 
I  Journaux. 
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\  Albums. 
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\  mandes 
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réception 
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Commandes.     -< 

Inscription  des  commandes. 
Programme  de  fabrication.  — 

Réception  des  produits  fabriqués.  < 

Reconnaissance  des  produits  fabriqués, 
Vérification  des  produits  fabriqués. 
Composition  des  commandes. 

Etablissement  des  factures. 

Avis  d'expédition. 

Expéditions. 
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Fournisseurs. 

Fournisseurs. 


Comptabilité. 
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Magasin. 


Magasin . 
Comptabilité. 

Magasin. 
Client. 

Ventes. 
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besoin  d'être  reliée  au  chemin  de  fer  par  un  embranchement 
particulier.  Un  .service  de  camionnage  suffira  pour  amener  de 
la  gare  la  plus  proche  les  approvisionnements  de  toute 
nature  et  pour  y  conduire  les  produits  expédiés.  Suivant  les 
circonstances  de  lieux  et  de  personnes,  le  bureau  des  récep- 
tions pourra  être  rattaché  aux  achats  ou  aux  ventes. 

Nous  ne  recommencerons  pas  la  description  détaillée  du 
fonctionnement  du  service  commercial  ;  il  est  identique  à 
ceux  que  nous  avons  déjà  décrits,  sauf  les  simplifications 
indiquées  qui  tiennent  plus  au  personnel  qu'au  fonctionne- 
ment même  du  service.  Mais,  dans  la  réalisation  de  ces 
simplifications,  il  importera  de  ne  pas  oublier  les  principes 
de  bonne  administration  et,  en  particulier,  le  principe  de 
l'unité  de  commandement. 

Le  directeur  s'abstiendra  de  tout  ordre  direct  au  magasinier 
ou  à  un  employé  quelconque. 

11  ne  pourra  pas  s'occuper  des  détails  matériels  du  service  ; 
oblig«'  d'avoir  recours,  pour  eux,  à  un  employé  principal 
chargé  de  faire  exécuter  ses  décisions,  de  faire  rédiger  toute 
la  correspondance,  d'assurer  le  fonctionnement  du  magasin 
dans  tous  ses  détails  déjà  énumérés  et  qui  demeurent  ici,  il 
devra  tenir  cet  employé  principal  au  courant  de  tout  et  le 
charger  d'assurer  l'exécution  de  tout  dans  le  service.  Une 
seule  exception  sera  faite  pour  les  voyageurs-représentants; 
le  directeur  les  recevra  lui-même  et  leur  donnera  ses  ins- 
tructions directement  ;  mais  il  le  fera  en  présence  de  son 
employé  principal.  Il  faut,  en  effet,  que  l'employé  principal 
connaisse  bien  les  idées  et  les  intentions  de  son  directeur  au 
sujet  de  la  représentation,  afin  de  n'être  pas  exposé  à  trahir 
ces  idées  et  ces  intentions  lorsqu'il  écrira  aux  représentants. 

Le  directeur  signera  probablement  lui-même  toute  la  cor- 
respondance. 

Spécialisons  notre  imprimerie  dans  l'impression  d'un 
journal  :  l'organisation  générale  se  simplifie  ;  le  service  de  la 
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fabrication  devient  l'atelier  d'impression  ;  la  lithographie  et 
le  finissage  disparaissent;  comme  atelierannexe,  il  n'y  a  plus 
que  la  fabrication  des  rouleaux,  etc.  Il  est  vrai  qu'un  nouveau 
service  apparaît  :  celui  de  la  rédaction,  mais  le  service  com- 
mercial se  trouve  considérablement  diminué. 

Il  n'y  a  plus  qu'une  seule  qualité  de  papier  à  acbeter  en 
bobines  de  la  même  longueur,  une  seule  encre,  des  caractères 
beaucoup  moins  variés  ;  les  ventes  se  simplifient  plus  encore  ; 
même  dans  l'bypothèse  où  l'imprimerie  fait  ses  expéditions 
à  tous  ses  correspondants,  sans  recourir  pour  cela  à  une 
entreprise  spéciale,  comme  il  en  existe. 

Il  va  de  soi  que  le  service  commercial  de  notre  imprimerie 
spécialisée  sera  dirigé  par  le  directeur  qui  négociera  lui- 
même  tousses  achats  et  toutes  ses  ventes. 
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Entreprise    industrielle   importante. 

Nous  terminerons  par  l'exemple  d'organisation  d'une  très 
grande  entreprise  industrielle. 

Dans  le  eas  d'une  très  grande  entreprise  industrielle,  on 
peut  avoir  intérêt  à  concentrer  au  siège  social  de  l'entreprise 
le  service  commercial,  la  comptabilité,  le  service  financier,  et 
le  service  du  contentieux,  qui  deviennent  alors  des  services 
généraux,  communs  à  tous  les  établissements  de  l'entreprise. 

C'est  l'organisation  supposée  et  résumée  dans  le  tableau 
n°10. 

En  particulier,  le  service  commercial  général  sera  chargé 
des  achats  et  des  ventes  pour  tous  les  établissements  de 
l'entreprise  ;  le  service  commercial  de  chaque  établissement 
étant  réduit  au  service  des  transports  et  des  magasins. 

Dans  chaque  établissement,  les  services  consommateurs 
•  font  connaître  leurs  besoins  à  la  direction  qui  envoie  ses 
prévisions  de  consommations  à  la  direction  générale.  Les 
services  producteurs  font  également  connaître  leurs  prévi- 
sions de  fabrications  et  la  direction  générale  s'en  inspire  pour 
la  recherche  des  commandes  et  des  marchés. 

En  achetant  pour  un  groupe,  la  direction  générale  obtient 
de  meilleures  conditions. 

Quand  une  fourniture  peut  être  faite  par  deux  ou  plusieurs 
établissements,  elle  choisit  celui  qui  devra  l'exécuter  en  tenant 
compte  des  prix  de  revient,  des  transports  et  des  engage- 
ments déjà  pris.  Il  en  résulte  un  nouvel  avantage  pour  la 
Société. 

La  publicité  faite  en  commun  grève  moins  lourdement 
chaque  unité  vendue. 

Les  frais  de  représentation  seront  également  diminués 
considérablement,   si   on    les    rapporte    à    l'unité     vendue  ; 
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1  Directeur.  )    ..^Hn,,,,. 

Comptabilité  générale.       \ 
1   Directeur.  / 

Servie-  financier. 
1  Directeur. 

Service  du  contentieux. 
1  Directeur. 


MINES 

1  Directeur  principal. 
1   Suppléant. 


«S 

In 

•ce 

h) 

3 

a 


USINES 

1  Directeur  principal. 
1  Suppléant. 


FILIALES 

1  Directeur  principal. 
1  Suppléant. 


Mine  A. 
1  Directeur. 

Mine  B. 
1    Directeur. 

Mine  C. 
1  Directeur. 


Aciérie  D. 
I  Directeur. 

Fonderie  E. 

1  Directeur. 

Chantier  F. 
1  Directeur. 


Mines. 
1  Directeur. 

Usines. 
1  Directeur. 


Exploitation. 
Entretien  et  construi  I 
Service  commercial. 

Sécurité. 

Exploitation. 

Entretien  et  construcl 
Service  commercial. 
Sécurité. 

Exploitation. 

Entretien  et  constructions. 

Service  commercial. 
Sécurité. 


Fabrication. 

Entretien  et  constructions. 

Service  commercial. 
Sécurité'. 

Fabrication. 

Entretien  et  constructions. 

Service  commercial . 

Sécurité. 

Fabrication. 

Entretien  et  constructions. 

Service  commercial. 

Sécurité. 
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parce  qu'un  même  voyageur,  par  exemple,  pourra,  dans  une 
même  région,  représenter  plusieurs  établissements.  Pour 
demeurer  dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi,  un  même 
voyageur  pourra  vendre  les  minerais,  les  combustibles,  les 
aciers  laminés  et  les  fontes. 

Ce  ne  sera  pas  trop  sortir  de  notre  cadre  que  de  faire 
remarquer  que,  sinon  dans  la  même  proportion  du  moins 
dans  une  proportion  encore  intéressante,  la  concentration  au 
siège  social  diminuera  les  frais,  rapportés  à  l'unité  vendue, 
de  comptabilité  et  des  services  financier  et  contentieux. 

Voyons,  maintenant,  au  risque  de  tomber  dans  quelques 
redites,  l'organisation  détaillée  du  service  commercial  dans 
l'entreprise  choisie  comme  exemple  : 

1°  Dans  les  établissements  (voir  tableau  n°  1 1). 

Le  service  de  la  fabrication  fait  ses  prévisions  de  consom- 
mation de  toutes  les  matières  premières  qu'il  emploie  ;  il  en 
déduit  des  programmes  de  livraisons  de  toutes  ces  matières  : 
il  les  remet  au  service  commercial  de  l'usine,  qui  les  envoie 
au  siège  social. 

Le  siège  social,  qui  a  reçu  semblables  programmes  de  tous 
les  établissements  de  la  Société,  établit  des  prévisions 
générales  et  des  programmes  de  livraisons  à  tous  les  établis- 
sements, et  s'en  inspire  pour  négocier  avec  les  fournisseurs 
Lorsqu'il  a  conclu  les  marchés,  il  fait  connaître  à  chaque 
établissement  quels  seront  ses  fournisseurs,  l'échelonnement 
des  livraisons  de  chacun  d'eux,  les  quantités  et  les  qualités  à 
recevoir. 

Chaque  établissement  surveille  l'exécution  des  marchés  et 
tient  le  siège  social  au  courant  de  la  façon  dont  ils  s'exécu- 
tent. 

Le  service  commercial  de  l'usine  (section  des  achats)  reçoit 
les  matières  premières  du  service  des  transports  et  les  délivre 
au  service  de  la  fabrication.  Il  en  vérifie  le  poids,  le  nombre, 
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les  dimensions;  avec  l'aide  du  service  de  la  fabrication,  il 
vérifie  la  qualité.  Il  informe  le  siège  social,  qui  sait  ainsi  s'il 
peut  payer  les  factures  correspondantes. 

Pour  les  approvisionnements,  il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  les  approvisionnements  communs  à  tous  les  établis- 
sements, comme  les  huiles,  les  graisses,  les  courroies,  que 
l'achat  en  grandes  quantités  permettra  d'obtenir  à  des  condi- 
tions plus  avantageuses,  et  les  approvisionnements  spéciaux, 
comme  une  pièce  de  rechange  de  machine  ou  de  menus 
objets  employés  en  petites  quantités.  Les  premiers  seront 
achetés  identiquement  comme  les  matières  premières  ;  les 
seconds,  directement,  par  les  établissements. 

Variantes  —  Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient,  il  y  aurait 
même  une  simplication  à  charger  des  achats  le  service  de  la 
fabrication.  Le  service  commercial  de  l'usine  pourrait  ainsi 
être  réduit  au  magasin  des  produits  fabriqués  ;  car  le  service 
des  transports  peut  parfaitement  être  détaché  du  service  com- 
mercial. Ces  variantes  de  l'organisation  dépendent  des 
hommes  que  l'on  a  à  sa  disposition  et  de  leurs  aptitudes. 

Magasin.  —  Nous  avons  dit  déjà  l'importance  du  magasin, 
dans  une  usine  ;  elle  est  telle  qu'il  n'est  pas  inutile  d'y 
insister.  Comme,  lorsque  nous  avons  parlé  du  commandement 
du  service  commercial,  nous  avons  raisonné  sur  l'exemple 
d'une  aciérie,  nous  pourrons,  y  ayant  renvoyé  le  lecteur, 
abréger  ce  que  nous  avons  à  dire. 

Le  magasin  reçoit  les  commandes  du  siège  social.  Il  les 
inscrit,  établit  le  carnet  des  trains  de  laminoir,  dresse  périodi- 
quement le  programme  de  fabrication  ainsi  que  nous  l'avons 
dit;  mais  c'est  au  siège  social  qu'il  accuse  réception  des  com- 
mandes et  qu'il  en  indique  les  délais  de  livraisons.  C'est  à  lui, 
également,  qu'il  envoie  les  factures  destinées  aux  clients,  sans 
y  avoir  inscrit  les  prix  ni  les  conditions  de  vente  qu'il  ne 
connaît  pas.  Comme  l'établissement  des  factures  peut  deman- 
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dcr  plusieurs  jours  alors  que  le  client  aime  être  informé 
immédiatement  des  envois  qui  lui  sont  faits,  le  magasin 
rédige  le  jour  même  de  l'envoi  un  avis  d'expédition  en 
double  exemplaire  ;  il  en  adresse  un  directement  au  client  et 
remet  l'autre  au  service  des  transports  qui  s'en  sert  pour 
faire  sa  feuille  d'expédition  etl'adresse  ensuite  au  siège  social. 
Le  siège  social  est  ainsi  au  courant,  au  jour  le  jour,  des 
expéditions  des  usines. 

2°)  Au  siège  social  de  l'entreprise  (voir  tableau  12). 

Le  siège  social  reçoit,  de  tous  les  établissements,  les 
prévisions  de  consommation  de  toutes  lesmatièrespremières  ; 
il  dresse  un  tableau  général  de  tous  les  besoins  ;  c'est  ce 
tableau  qui  dicte  les  engagements  qu'il  va  prendre  avec  les 
fournisseurs.  Il  aura  toujours  plusieurs  fournisseurs  pour 
chaque  matière  première  et  chaque  contrat  lui  permettra  de 
faire  varier  dans  des  proportions  convenables  les  quantités 
qu'il  demandera  à  son  titulaire  ;  afin  de  pouvoir  remédier  à 
la  défaillance  de  l'un  d'eux  pour  une  cause  quelconque, 
grève,  accident  d'outillage,  déconfiture,  etc..  Les  contrats 
passés  avec  les  fournisseurs,  il  met  les  établissements  inté- 
ressés au   courant  des   engagements  pris  pour  eux. 

Ici,  il  a  le  choix  entre  deux  façons  de  procéder  :  ou 
bien  il  se  bornera  à  contracter  avec  les  fournisseurs  des 
marchés  globaux  en  laissant  à  chaque  établissement  le 
soin  de  s'entendre  avec  eux  pour  l'échelonnement  des 
livraisons,  en  se  tenant  dans  la  double  limite  des  quantités 
totales  et  des  délais  prévus  aux  marchés  ;ou  bien,  connaissant 
les  prévisions  des  établissements,  il  surveillera  lui-même 
l'exécution  des  marchés  qu'il  aura  conclus.  Dans  le  premier 
cas,  le  siège  social  se  bornera  à  traiter  les  marchés  et  cha- 
que établissement  correspondra  directement  avec  les  fournis- 
seurs, jusqu'à  la  complète  exécution  des  marchés  ;  il  recevra 
les  factures  qu'il  enverra,  après  vérification,  au  siège  social 
pour  leur  paiement.    Dans  le  second  cas,    chaque   établisse- 
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ment  ne  correspondra  qu'avec  le  siège  social  qui  sera  réelle- 
ment, son  seul  fournisseur  ;  il  se  bornera  à  vérifier  les 
quantités  et  les  qualités  reçues;  il  en  informera  le  siège 
social  qui  réglera,  en  conséquence,  ses  paiements  avec  les 
fournisseurs.  Ce  sera,  naturellement,  le  service  commercial 
général  qui  s'occupera,  au  siège  social,  de  la  négociation  et 
de  l'exécution  des  marchés  ;  c'est  lui  qui  transmettra  les 
factures  bonnes  à  payer  au  service  de  la  comptabilité 
générale. 

Il  sera  fait,  pour  les  approvisionnements  communs  à  tous 
les  établissements,  comme  nous  venons  de  le  voir  pour  les 
matières  premières. 

L'organe  des  ventes  est  établi  au  siège  social,  avec  ses 
sous-organes  de  la  publicité,  des  renseignements  et  de  la 
représentation,  tel  que  nous  l'avons  décrit  précédemment, 
pour  un  établissement  producteur,  avec  cette  seule  différence 
que  son  organisation  et  son  développement  seront  en 
harmonie  avec  son  importance  agrandie.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet.  Mais  nous  appel- 
lerons l'attention  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  qu'un  même 
produit  ne  soit  vendu  dans  une  même  région  que  par  un  seul 
et  même  représentant  ;  sans  quoi  l'entreprise  s'exposerait  à 
se  faire  concurrence  à  elle-même.  Il  serait  désirable  qu'elle 
n'eût  qu'un  seul  représentant  dans  une  région  déterminée. 
Dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi,  les  mines,  l'aciérie  et 
la  fonderie  pourront  avoir  le  même  représentant,  peut-être 
aussi  le  chantier.  Beaucoup  de  clients  seront  communs  aux 
quatre  industries;  la  préoccupation  de  ne  pas  se  faire  concur- 
rence chez  eux  sera  une  raison  aussi  forte  que  la  raison 
d'économie  pour  centraliser  entre  les  mains  d'un  même 
service  les  services  de  ventes  de  ti  us  les  établissements. 

C'est  le  service  commercial  général  qui  correspondra  seul 
avec  la  clientèle  ;  il  en  recevra  les  commandes  qu'il  transmet- 
tra aux  établissements  ;  c'est  lui  qui  en  accusera  réception  ; 
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c'est  lui  qui  recevra  des  établissements  les  factures  à 
compléter  par  l'indication  des  prix  et  qui  les  transmettra  à  la 
comptabilité  générale,  après  les  avoir  complétées  par  l'indi- 
cation des  prix  et  des  conditions  de  paiement,  pour  qu'elle  en 
fasse  le  recouvrement. 

Le  service  commercial  général,  seul  en  contact  avec  les 
fournisseurs  et  la  clientèle,  devra  connaître  parfaitement  la 
fabrication  afin  de  pouvoir  se  faire  l'avocat  des  établissements. 
Cette  connaissance,  il  l'obtiendra  par  des  visites  fréquentes 
dans  les  établissements  non  seulement  du  directeur  du  service 
commercial  principal  et  des  chefs  des  achats  et  des  ventes, 
mais  encore  de  tous  les  représentants. 

Une  entreprise  très  importante  peut  ne  comprendre  qu'une 
seule  industrie.  C'est  l'hypothèse  que  nous  avons  faite, 
lorsqu'au  chapitre  traitant  du  commandement  nous  avons 
raisonné  sur  l'exemple  d'une  aciérie  créée  pour  une  produc- 
tion annuelle  de  300.000  tonnes.  Cet  exemple  constitue 
l'application  à  une  grande  entreprise  industrielle  ;  nous  nous 
bornerons,  ici,  à  y  renvoyer  le  lecteur. 
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